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ÉTUDE DU PROJET DE LOI IN° 7184 PORTANT RÉFORME FISCALF: 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article 1% de sa loi organique du 20 n 
et de l'article 27 de son réglement intérieur.) 


1rs 14,1 


’ ré ; Le Conseil économique s'est suisi, en date du 24 novem- 
1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, bre 1953, à la demande de sa commission des finances, du 
par M. André Maiterre. crédit et de la fiscalité, d'un projet de loi portant réforme 
= ———— fiscale, déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale pur le 
Gouvernement que préside M, Joseph LanieL 

é SOMMAIRE C'est la quatrième fois, en dix-huit mois, que le Conseil 
INTRODUETIOX économique étudie le problème de la réforme fiscale, c'est 
dr Pan ue ce sujet est toujours d'actualité et que le système 
Po a rh «M UE. ET | TRES iscal français n’a guère connu de modifications importantes 
Chapitre Ier. — Qualités et défauts du système Iscal français. depuis le rapport présenté au Conseil économique par M. JF, 

ii “NV Er du projet Ge loi n° 7164 portant réforme Compeyrot, le 19 juin 1952. | 

D LOT . 
Chapitre UI. — Les choix qui s'imposent, 
I I Î PREMIERE PART 


2e Partie. — Les observations de la commission, 
Chapitre Ier, — Nécessité d'une réforme fiscale, Orientalior 
donner à notre fiscalité, 
Chapitre IT. — La taxe dite « taxe sur la valeur ajoutée » 
et les taxes uniques 


à CHAPITRE le 
Qualites et défauts du système fiscal français. 


I n'est toutefois pas inutile, avant de procéder à l'étude du 


Chapitr L — La taxe *ssi elle forfaitaire Se 
h pitre mn La taxe profes lonnelle 2 à Lo projet gouvernemental, de voir comment se présente notre 
Chapitre IV. — De la surtaxe progressive el de la taxe pro- système Æiscal, en ce début d'année 1954. 
pes. ‘Condamné par | juasi-unanimité de l'opi | | 

ee É Rio ; ns Onde par 14 QUaskuUNaniinite de Opihion, fault fitaflie 
er V. sv impositions locale:, moins lui reconnaître l'avantage d'être productif, 
“hapitre VI. — e ations diverses - 
C ap tre VI. Observations diverses, Le pourcentage des recettes perçues par le Gouvernement sur 


CONCEUSIOX GÉNÉRALE le produit national brut s'est élevé réspeclivetuent à 4,5 p. 100, 
6,2 p. 100, 5,8 p. 100, pour les contributions directes, et À 
ANNEXE 12 p. 109, 12,7 p. 109, 13,1 p. 100, pour les contributions indi- 
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reeles, pour les années 1919, 1900 et 1951. Le prélèvement fiscal toits eut ir rente: 1949 3950 1961 
global du pour r central représente d me pour ces Inérmes cLoiutuon €: à : a . P. 400. P. 100 P. 100 
nice icee ivement un chiffre de 16,5 p. 100, 18,9 p. {t#) d RS 2e e î 
et 18,9 p. 100, Ces pourcentages peuvent être rapprochés de Impôts perçus par les collectivités locales... 2,5 2,9 2,9 
ceux de certains pays Voisins. Soit, au total, impôts perçus par le Gou- 
1949 199) 1454 vernement central et par les collectivi- 
— - cp DR ii terres dette rend eg 19 21,8 21,8 
France ssésbcatéoédéssetas cnscssusesesé 16,5 14,9 1*,9 
[E er PB soso sossssossosseese 21,9 21e 29,4 Mais la productivité du système fis al français ne doit pas ! 
Ailemagne tale. .ssss.sscoses c...  1X 15,4 15,3 nous faire ouwbler son injustice. 
: 1x 6 : Te Déjà. dans son rapport du 19 juin 1932, M. Sert 4 Le faisait 
vous A. ressorur, non sans humour que, si l'on S'en tenait à Ja confron- | 
NOUFCE : CU ir la situation économique de FEurope depuis tation des sommes déclarées avec le nombre des assujettis, il | 
la guerre, Genève 1953, p. 306-307.) n'existerait plus aucune fortune, ni foncière, ni mobilière, 
NS lationet ne Mit fé D 'l HRES e aucune gr ner agricole, industrielle ou commerciale, aucune 
Le pou sh o NENCMONs DIR CIOYS O9 © GESPOS-A USE, profession ïtbérale qui puisse procurer des revenus c:mpa- 
qui «Lun lot relativement homogène, s der pq al tables à la condilion salariale, soit en nombre, soit en moyenne L 
partie par le fait qu'une part importante au budget” socia unitaire, à l'exception des revenus industriels et commerciaux, : 
britannique est financée par J'impos, Quoi qu'il en soit, il dans la tranche de revenus dépassant 3 millions de ‘ranes. 
apparait avec netlelé que le produit de la fiscalité francaise Depuis, les choses n’ont pas sensiblement évolué, { 
ét p uitement comparable ave celui des pays Voisins, Si 5 ss: 2 fins à 1 
l'on veut avoir une idée exacte du pourcentage de la charge Les dernières statistiques du ministère des finances font : 
ile par rapport 1 produit national brut, il est nécessaire apparaitre les pourcentages suivants de revenus imposés à la : 
de ti npte « ement des impots locaux. surtaxe progressive, par nature d'activité: 
BÉNÉFICES TRAITEMENTS BÉNÉFICES REVENUS 
KEVENLS RÉNÉFICES RÉMLNERATIONS à salaires, dus dés capitaux 
ns! industriels des gérants l'exploitation pousions et rentes professions En, ; 
lou ere . créances, dépôts, 
el CORNRerCIAUz et aseocies gricole. viagères, nou commerciales, ete : 
— | | = _ messe ns nes - peu —— nn menane: —— 0 L 
1 
D: iéionecis | 21.3 1,7 2,1 61,3 3,3 2,8 | 
IT, PSP PER | { 0,3 2,1 1,i ESS 3,9 3,3 | 
NM sc ooscossooee | (LE 19,5 2,5 1,0 * 68,3 3,8 4,0 
DR 0. | 09 141 2 6 0,7 67,9 i,3 39 














Par n're, les revenu ilariaux, au cours de l'année 1951, ne représentaient, transferts Sociaux non compris, que 52,5 P. 100 





























2 : 
du revenu global Vt ëé Aux personnes ph ques et 57,6 p. 100), si l’on considere les transferts sociaux comme un accessoire du : 
dure (1), Ces deux pourcentages sont très inférieurs à la proportion des revenus salariaux assujettis à la surtaxe progressive 
qui clevait, pour la inéme année 1951, à 67,9 p. {th), 
FRAUDE POURCENTAGE DE FRAUDE u 
CHIFFRE BÉNÉFICES SRE PR APR: es 
. # Chiffre sde 
d'affaires Grèude Ë d'affaires Bénélicæ . 
DÉSIGNATION use Chiffre : 
“ NS Bénéfices. colonne 4 co'onné 5 
comprise comprise d'aftaires. sites cclonne ! 3 
| 2 $ 4 s 8 7 
_ _ _ = — |" — ———— ———— —— —-  _ - — ee 
En milliards do francs.) 
I | 
1 PE 
Brdustries Ness 0 ARR IA nn nossoctétronves LI 13% 25 20 25 15,3 
} os PT PPPETLILIITILILT. PPETLLITLILIIE LT e on) 1 D » 0,75 » 
Transports ....., sn dadermitentootsténdnctroseéenat ess Ne 6 — (6 20 10 3 (a) 41,5 
Sidérurgie, imdustriès MÉCANIQUES so... css e cs... …. 2.15%) 251 6 40 3 16 _ 
Industries chimiques ..........ssosese es onu En) 73 2) 10 3,5 13,5 ! 
Industries textiles .……. Srécnnstonaetdesascse tata este 1.00 236 19 3} 8 12,5 
Hätiment et travaux publics... dns nsssossseses 000 122 9% 3 19 24,9 
l UNOS OIVRITOR oscéroscossesese: Msanseseraute ue Dm} ou! 40 2) 7,5 31 
Fotal oo. sestobsdatncsnemiratiasa ssensensrds ds 7.94 #10 310 150 4 2 
= =— TES | EE un 
Lo erce, serrices | 
| 
Alim N'a ii oi asc Ua STE 2,700 154 | 2,0 1] a 97 
AM rés premières, quincaillerie... .ssosocsressessssesee 1.04) 75 14) 2) io 26,5 
MODNONMORL di Socontvusctoucuestatiancortotassereaoèes cu) so ho :N) ô 3,5 
Hôtelleries, dét REPÉRER 200 ‘# 50 2 19 2 
Sant vario orvires divers, professions Hhéraies.... 110 166 6 w 15 
Intermédiaires, gestion de biens. ...ssscmsesssssressssuse K,#} CPP 170 ») 2) st 
Divers ...... desde ess vritiifusisonererieiqumihmesnt 1.025 116 | 120 MA] 11,5 30 { 
PR itoiois iii 3.175 75 | su) 2% it 2 


























æ) Pourcentage calculé à partir des bénéfices réalisés par les activités autres que la Sociéié nationale des chemins de fer français 
(24 mmilliamis), 
Source: Rapport du servire des études économiques et financières du ministère des finances sur les comples provisoires de Ta nation 


des années fol et 1022 tp. un. 





PRE Éd: RES ERRE CR nsinents = = = 





(tn Les techniciens du revenu national considèrent comme criticable le fait d'ajouter sans correction les transferts sociaux aux salaires 
directs, car une partie de ces transferts bénéficie à d'autres calé zories sociales que celle des salariés; d'autre part, ils sent alimentés en 
parlie par des cotisations payves par les salariés . 
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Certes, l'on peut objecter que, si les revenus provenant des 
salaires imposés à la surixe progressive représentent, en 
4951, un pourcentage de 67,9, les revenus du travail ne sont 
pas imposés à la taxe proportionnelle, H n'est pas inutile, 
our la suite de nos travaux, de rappeler à nouveau que, si 
es salariés ont été exonérés de cette taxe, remplacée par un 
impôt forfaitaire à la charge de l'entreprise de 5 p. {09 sur 
le montant des salaires, c'est pour compenser une augmenta- 
tion de salaires uniforme de 7 francs de l'heure, consentie 
par le Gouvernement à l'automne 1948 afin de hiérarchiser 
cette augmentation. Au surplus, Fon ne peut comparer, au 
point de vue de l'incidence économ'qne, la surtaxe progres- 
sive qui, notamment pou les revenus du travail, est restée 
un impôt personnel dont la charge repose en quasi-totalité 
sur l’assujetti, aux impôts cédulaires qui, en période de hausse 
des prix se trouvent le plus souvent intégrés, en tout ou partie, 
dans le prix de vente. 


Injuste, notre système d'impôts est également antiécono- 
mique. 


14° La progressivité trop rapide de l'impôt et les taux élevés 
des prélèvements encouragent ia fraude et découragent l'effort 
honnête. Trop de contribuables sont hantés par la pensée de 
diminuer au maximum leur charge fiscale, sans se rendre 
compte parfois que la contrepartie leur revient plus cher que 
les impôts économisés, Cela est d'autant plus regrettable que, 
du fait d'une large évasion fiscale, Ja surtaxe progressive, 
comme le montrent les chiffres, pèse largement sur les reve- 
nus du travail, moyens ou élevés et, de ce fait, décourage 
l'effort de ceux qui, dans notre type d'économie, devraient 
être l'élément moteur de l'expansion industrielle, LA encore, 
les conclusions tirées par la commission des comptes de la 
nation (p. 103) sont significatives: « L'écrasement progressif 
de la hiérarchie des salaires émousse le désir d'avancement 
des cadres, devenus cependant si importants dans une écono- 
mie où les décisions reposeut plus sur les techniciens que 
sur le marché »; 


2° De plus, il ressort d'études qui ont été faites par Ja 
sommission des comptes de la nation, que les pourcentiges 
de fraude, du reste très variables selon les activités profes- 
sionnelles, existent aussi bien en matière d'impôts directs que 
d'impôts indirects et ont pour effet de pénaliser les entreprises 
aonnètes et de favoriser celles qui le sont pas, 


De ce fait, tout le climat concurrentiel qu'il conviendrait de 
développer ou de recréer, se trouve faussé, car la concurrence 
suppose qu'elle s'exerce d'une façon équitable, chaque entre- 
prise supportant des charges égales. Il y aurait évidemment à 
signaler que, pour des raisons d'oidre social ou politique, 
sertaines formes d'entreprises se trouvent soit favorisées, ce 
ui est le cas, par exemple, des coopératives agricoles, soit 
éfavorisées, ce qui est le cas, par exemple, des magasins à 
succursales multiples; 


3° Enfin, il apparaît de plus en plus aux esprits informés 
que la prépondérance des impôts de consommation dans nos 
recettes fiscales — ïls atteignent ücs pourcentages générale. 
ment supésieurs à ceux des pays étrangers — a pour effet de 
mettre notre industrie dans ure situation d'infériorité vis-à- 
vis de la concurrence internat'onale, 


Selon le rapport sur la situation économique de l'Europe 
depuis la guerre (p. 306, 307), les contributions indirectes 
perçues par les gouvernements centraux représentent les pour- 
centages suivants du produit na‘ional brut: 


102 1951 
RE PE PE 8,6 13,1 
A SM a 11,6 
Royaume-Uni ..........,..., + 6,9 13,4 
Suisse ....... Rs Lie 5,1 5,2 


D'autre part, il ressort, d'une étude faite récemment, que la 

Charge fiscale moyenne incorporée dans les produits est. 
Pour la France de..:.......sscsssoosose 22,32 D. 400, 
Pour l'Allemagne de...,...........csecse 14,18 
Pour les Pays-Bas de......,....,........ 1132 — 
Pour M'Bolgique de....,............. 9355 — 
.. Sy : "# OPEN ET severe. 686 — 

Ceci est logique : il faut imposer les personnes ou les produits. 
Lorsque les personnes se dérobent à l'impôt, les produits 
payent. La disparité des prix français et Ctrangers est, en 
partie, la conséquence de cet état da fait. 





Toutefois, avant de passer à l'étude du projet gouvernemental, 
il n'est pas inutile de rappeler les dispositions fiscales inter- 
venues depuis la première réforme fiscale n° 4579, présentée 
par M. Antoine Pinay. Peu de moditications ont été apportces, 
depuis lors, à notre fiscalité, Relevons toutefois, en maticre 
de taxes sur le chiffre d'affaires, l'important décret n° 53-442 
du ‘#} septembre, détaxant les investissements, à concurrence 
de 5%) p. 109, pour une période al'ant de la Ps du 
décret au {7 avril 1953, Notons également l'exonération de 
certains produits alimentaires de consomimation courante jus- 
qu'au 31 décembre, disposilion prise par décret n° 53-S12 du 
o septembre 1953, v 


En ce qui concerne les impôts d'Etat sur le revenu, le prin- 
cipe de Ja revision quinquennale des évaluations cadastrales 
a été posé par l'article 12 de la loi de finances, C'est une des 
rares dispositions qui ait survécu au projet de réforme fiscue 
présenté par M. Antoine Pinav. H prevoit une revision, tous 
es cinq ans, pour les propriétés bälies et pour les proprittés 
non bâties, La date d'entrée en vigueur des résultats de la 
revision exceptionnelle des propriétés non bâties présentée par 
la loi du 1% mat 1948 reste fixée au 1% janvier 1953, Notons 
également que ‘e régime fiscal des artisans a été assoupli par 
l'article 13 de la loi de finances en ce qui concerne, d'une part, 
les concours autorisés, d'autre part, les conditions d'exercice 
de Ja profession (emploi de la force motrice et de l'outillage 
Inécanique), 


Enfin, le contrôle des indemnités de frais et des avantages 
en nature a été considérablement resserré par les articles 14, 
15 +t 16 de la loi de finances visant bles indemnités compensa- 
trices de frais et les avantages vn nature, alloués aux dirigeants 
et au personnel des entreprises, 


Telles sont les principales modifications apportées à la légis- 
lation fiscale, au cours de cette année, Ainsi qu'on peut s'en 
rendre compte, leur portée est très limitée, La seule me-ure 
avant un caractère de modification importante, celle qui cons 
cerne Jes détaxations d'investissements, n'a qu'un caractère pro 
visoire, 


CHartTRe II 


Analyse des principales dispositions du projet de loi n° 7164 
portant réforme fiscale. 


C'est pour celle raison que le Gouvernement actuel a été 
amené à déposer, à son tour, un projet de réforme fiscale, male 
gré les difficultés de mettre sur pied une tele réforme, 


M. Heury Ulver, secrétaire d'Etat au budget, plus particuliè- 
rement chargé de la réforme fiscale, à bien voulu expliquer 4 
la commission des finances, du crédit et de la fiscaiité, dans 
sa séance du 1% décembre 1953, quels étaient les objectifs de 
celle réforme, 


A. — LES PRINCIPAUX OBJECTIFS 


Le premier d'entre eux vise l'expansion économique, 


Pour répondre À celte préoccupation, les mesures suivantes 
ont été prévues dans le projet: 


Détaxation définitive des investissements, à concurrence do 
où p. 100, au titre de la taxe sur la valeur ajoutée ; 


Elimination A'un certain nombye d'entreprises marginales, 
par l'établissement d'une taxe professionnelle forfaitaire, dûa 
loème en l'absence de profit ; 


Déduction, sous réserve de modalités d'appiication 4 prévoir 
par un régement d'administration publique, du revenu impo- 
sable à la surtaxe progressive des revenus épargnés. 


Transfert de recettes fiscales provenant des impôts indi- 
rects, à concurrence de 509 milliards sur celles ayant leur ori- 
gine dans les impôts directs, 

Un autre souri du projet gouvernemental, selon le ministre, 
a été d'établir plus de justice dans la fisca:ité, 


C'est pour celle raison qu'une série de mesures sont pré- 
vues, afin de réprimer ou d'éviter l'évasion fiscale dont nous 
avons signalé l'importance dans le premier chapitre de ce 
rapport. 


C'est ainsi que, pour les entreprises où les déclarations sont 
difficilement contrôlables, les nouvelles dispositions prévoient 
une taxe professionnele forfaitaire, assise sur les éléments 
réels et non sur les bénéfices ou sur le chiffre d'aflaires, 
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dressent ; 

Le projet prévoit également un renforcement de l'utilisa- 

extérieurs de richesses pour contrôler les assu- 

va à la surtaxe progressive, en rendant plus difficile l'éta- 
de la preus | 


»11 I t du th AT witruire par 3e contribuabie, 

Liu utre Tim ir qui n'a pas retenu l'attention de l'opi- 
Hioti, tualis qui à nn importance, est la nécessité pour les 
Pis iqu coudne pour le wiétes, d'etre en regle envers le 
{i ils désirent obtenir di ervices de l'Etat ou soumission- 
her à des marcel 1 à des adjudications publiques 

Entin | un but d'e quite, une l<po ition spé iale prévoit 
qu Û { | event ilariaux seront pris en con- 

| l'ogre ( ire léduction des 
{rai 1 
I] La MODALITES 
n ] à ' lu valeur «a rule, 

| hill le la retortin étant pri si il { vient main- 
tepunt d'étudier les moyens His CH Œuvre pour rcaliser ces 
object ils IL 3 peu de chose à dire du remplace- 
ment de lactuelle taxe à la produetion par une taxe sur la 
Valeur ajou ionut l'adoptio uit également pour résultat 
«| pri r di trati lions de 1 P. 100, La com- 
pi finir lu crédit et de Ja fiscalité à déjà eu 
] \ | lunus les précédents rapports por- 
l L sur le projet da éfurine fiscale de M. Antoine Pinay € 

ir de projet d'aménagements fiscaux de M. René Mayer, d'ex- 
po le point de vue des divers groupes sur la notion de taxe 

la UCur ajJuuice, Il est don uftisant d'in liquel les modi- 
Heat ipport lans le projet de loi de M. Joseph Laniel 
| 

(l I tue! remarque ‘ut pos Dans le Sy lerne de Ja taxe 
&l \ valeur ajoutée conçu par M. Abelin, chargé de la réforme 
fi lu gouvernement de M. Antoine Pinay, celle-ci couvrait, 
LE eu] ut | issujett \ l'actuelle taxe à la production, 
ITTN ‘ l LIT tes et les détaillants, lorsque leur chif 
| i IT | Ji Il l «le francs 

Dé; M Her Maver nait cessé de vouloir ietlir les 
détaillants à celte taxe, Le projet aetnel est encore moins ambi 
tioux pu pue a tax r la valeur ijoutee ne vise que les 
autel issrettt] i ù taxe à Ja production grossistes et 
(| Hart V échappent, ainsi que les cooperatives agricoles 
\i- ( li leux precedents projet 

l sCCOr remarque est le fait que, dans les précédents 
pt | la taxe sur a valeur ajoutée étant de 20 p. 100, ce 
qui entrain une chaise supplémentaire relativement inpor- 
tante pour le entreprises qui n'avatent pas les possibilités 
d'utiliser l'avantage que comporte la détaxation de 30 p. 100 


our | investissements. Flle faisait, en effet, passer pour elle 
Î taux de 15,23 p. 100 à 20 p. 100, alors que, dans le projet actuel, 


1l | era seulement chu 3 pour le aux plein à 1S,5 l'. LR 
et de 6% pour Le taux réduit à 9 p. 100, De son eûlé, la laxe 

im des prestations de services, qui est maintenue, passera de 
OS pp, 100 à NS) P. fou Ces taux doivent, du reste, être 
latmencs progressivement à 13,5 p. 100 pour le tarif plein, à 
np. 100 pour Le tarif réduit et à 6,50 p. 100 pour les prestations 
di ivice lorsque la réforge sera réaliste complétement, 


F y 
ojessiuhnt lle forfaitaire. 


la nouveauté essentielle du projet gouvernemental réside 
dans l'établissement d'une taxe professionneile  forfataire 
l'article 25 du projet de loi, d'après le produit brut 
normal et annuel du fond. exploité ou l'activité exercée, telle 
qu'elle est déterminée forfaitairement, au moyen d'indices 
stables Cotte taxe devrait rapporter, sur l'exercice 1953, 120 mil- 
liards, pour compenser une moins-value de 99 milliards, au 
titre de la taxe sur le chiffre d'affaires (taxe sur la production 
et luxe sur les transactions) et de 23 milliards sur kes impots 
sur te revenu, la différence étant compensée, à concurrence de 
deux milliards, par des taxes uniques de remplacement. Le 
prod it de Ia taxe proies ionnelle forfaitaire doit, du resle, aller 
en vigmentant chaque année, pour atteindre, à produit sup- 
posé constant, un total de Gin) milliards, compensant une perte 
de 0 milliards sur les taxes sur le chiffre d'affaires car, à 
celle date, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée doit être 
ramené à 1235 et d'une moins-value de 93 milliards sur les 
impots sur le revenu correspondant à la suppression, prévue 
pour 1957, de la taxe proportionnelle sur les bénétices indus- 
lriels el commerciaux des redevables imposés au forfait. 


‘ lit 
assise, di 


dès maintenant, l'économie générale du projel 


On voit done, 
lransférer des 


qui tend, à concurrence de 509 milliards, à 
bnpôts indirects aux uupôts directs, 


| 





Mirudences {hcoriques de la réforme fiscale sur Les transferts 
des ressources de l'Etat entre les direrses catégories d'impôts. 


























— - 1) 
PFRIODES 
NATLIRE DES IMPOTS | — er _ - fé 
| | | Total. 
1954 1955 1250 1907 | — 
| | Plus. Moins, 
ss aus mes — me | reg sh 
a) Taxes sur le chiffre 
Th. 0 PPS — 9) — 150) — 250 » > 509 
L) Taxes uniques de 
retnplacement .…. 4 2 » » 2 2 3 
€) Taxe professionnelle 2 
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lacidences théoriques de la réforme fiscale sur les transferts 
de ressources des vollectivités locales entre catégories d'impôts, 
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Remarque doit toutefois être faite que la taxe professionnelle 
forfaitaire, de par son caractère réel, constitue plutôt, selon la 
propre expression du ministre, un impôt semi-direct qu'un 
unpôt direct, au sens habituel du terme. 


3° La surtare progressive. 


En matière de surtaxe progressive, les dispositions essen- 
telles sont les suivantes: 


Relivement de l'abattement à la base, pour le quotient 2 de 
260.010 à 444.000, soit pour un quotient 1 de 1#û à 220.0), 


Remarque doit être faite que, précédemment, les revenus 
situés entre 180 et 220.000) étaient déjà détaxés par un systeme 
de décote mais que, s'ils dépassaient 220.4, is devenaient 
dès lors imposables. 


Déduction de 10 p. 100 des revenus provenant des traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viageres pris en considé- 
ration pour l'assiette de la surtaxe progressive, apres deduc- 
ton des frais professionnels. 


La déduction supplémentaire des revenus du travail est. du 
reste, moins importante pour le pourcentage, qui est faible, 
que par le principe admis dans la plupart des législations 
fiscales des pays d'Europe occidentale qu'une distincion doit 
être élablie entre les revenus du travail, les revenus mixtes 
et les revenus du capital. Cette discrimination peut être effec- 
tuée, soit sous forme d'un impôt sur le revenu assis sur le 
capital, système suisse ou allemand, soit sous forme d'une 
déduction spéciale en faveur du revenu du travail — système 
anglais — (2/9 pour l'income tax). 

L'attention doit être également attirée sur Je rôle très 
important que devraient jouer, aux termes dn projet gouver- 
nemenlal, les signes extérieurs de richesse, Non seulement Ja 
plupart d'entre eux sont censés correspondre à des revenus 
lus importants que précédemment, à l'exception de la valeur 
ocalive qui. du multiplicateur 10 passe au multiplicateur $, 
mais, dès qu'un contribuable réunit plus de deux éléments 
caracléristiques du traïn de vie, son revenu forfaitaire mini- 
mmum <e trouve majoré par un système progressif assez 
complexe. 

De plus, les contribuables perdent la possibilité de justifier 
que les revenus, tels qu'ils découlent de l'application de ces 
signes extérieurs de richesse, dépassent leur revenu réel, en 
indiquant des gains en capital ou la perception périodique ou 
non de l'héralités d'un tiers. 

Il est, en outre, précisé que, lorsqu'un contribuable est assu- 
jetti au régime du forfait, il ne peut opposer ce forfait en 
matière de surtaxe progressive, si des Signes extérieurs de 
richesse font apparaître un revenu plus important. 

Ces dispositions sont d’une portée telle qu'elles arrivent à 
superposer à ‘la surtaxe progressive un impôt sur la dépense 
assis Sur les signes extérieurs de richesse, qui rappelle l'im- 
pô: du vingtième de l'ancien regime, 

Enfin, dern'ère innovation importante, l’article 47, titre IV, 
autorise le Gonvernement à prendre des mesures destinées à 
ulléger l'imposition à la surtaxe progressive sur le revenu des 
ersonnes physiques, pour le revenu conservé par le contri- 
uable sous forme d'épargne, à partir de l’année 1954, 


Les modalités d'application, qui s’avéreront certainement diffi- 
ciles à établir, si l'on ne veut pas se livrer à un véritable 
recensement des patrimoines, sont remises à un règlement 
d'administration publique, 


4° Sanctions ct dispositions diverses, 


Le titre V a trait aux disposillons relatives aux sanctions 
et mesures tendant à faciliter la rentrée des impôts. La disposi- 
tion la plus à figure aux articles 51 et 52 prévoyant 
notaminent que la délivrance ou, le cas échéant, le renouvelle- 
ment de la carte de séjour des étrangers et de la carte spéciale 
des étrangers exerçant une profession industrielle ou commer- 
ciale, ne peut être eflectué que si les requérants justifient avoir 
satisfait aux obligations qui leur incombent, en vertu de la 
législation fiscale et de celle relative à la sécurité sociale, 


Dans le méme ordre d'idées, seules pourront obtenir des 
commandes de fournitures de travaux ou de transport de la 
part de l'Etat ou des entreprises contrôlées par lui, les entre- 
prises qui justifient avoir, au 31 décembre de l'année précé- 
dente, souscrit les déclarations qui leur incombent en matiere 
d'assiette et satisfait à leurs obligations en matière de recou- 
vrement des impôts et Ge payement des cotisations de la sécu- 
rité suciale, 











LL est prévu également qu'avant d'effectuer des payements 
d'un inontant supérieur à un chiffre à fixer par décret, au 
Utre des commandes auprès des administrations d'Etat contrà- 
lables par lui, les comptables publics doivent exiger des justi- 
fications de même nature. De plus, la délivrance de licences ou 
aulorisations nccessaires pour l'importation où lexportation 
de biens de toute nature est assujeltie aux même conditions, 

Le titre VI a trait essentiellement aux impositions perçues au 
profit des départements, des communes et de certains orga- 
nismes ou établissements publies, Ces dispositions étant iden- 
tiques en tous points à celles des précédents projets de réforme 
fiseale, nous estimons inutile de procéder à une nouvelle ana- 
lyse. 

Enfin le titre VIN (mise en œuvre de la réforme fiscale) pré- 
voit que des règlements d'administration publique fixeront, si 
besoin est, les modalités d'application de la presente loi. 


Casritre HI 


Les choix qui s'imgosent, 


Cette analyse du projet gonvernemental met en lumière les 
modifications profondes que celui-ci se propose d'apporter à la 
législation en vigueur, 

U s'en dégige une tendance très nette vers un retour au 
svstème fiscal issu de la Révolution francaise et resté en 
vigueur jusqu'à la mise en application du systéme fiscal actuel, 
lors ds la réforme de 1917. 


M. le ministre du budget ne s'en est, du reste, pas caché, 
il à déclaré : 


« IL faut constater que le système déclaratif a fait totale- 
ment faiilits en France, comme d'ailleurs dans les autres 
pays latins, A partir du momeat où le systeme déclaratif s'avère 
un système qui ne donne pas satisfaction, il faut revenir à une 
autre notion. » 


Pour éclairer le débat, il convient de dégager, dés mainte- 
nant, un certain nombre de choix: 


La première option qui se pose peut, selon nous, se for- 
muler ainsi: convient-il de procéder à une réforme fiscslé ou 
faut-il garder le systéme actuel, quitte à l'améliorer sur des 
points de détail ? 

Cette interrogation peut sembler étrange, alors que tous 
les Francais, sans exception, et Ja quasi totalité des groupes 
du Conseil économique sont d'accord pour réclamer une vraie 
réforme fiscale, 

Toutefois, Vexpétrience de ces dix-huit mois montre que, sous 
cet accord de facade, il y à de profonds désaccords 

On peut donc se demander si, en raison même de la force 
des habitudes du quieta non morere, de l'existence d'exoné- 
rations légales couvrant de larges secteurs de l'économie, de 
Ja généralisation de la fraude, un nombre relativement impor- 
tant de contribuables ne s'accommode pas, au fond, fort bien 
des défauts de notre fiscalité et souhaite qu'il n'y suit pas 
porté remède, 

Mais si, comme nous le supposons, le Conseil économique est 
fidèle à ses principes et se déclare à nouveau partisan d'une 
réforme fiscale, il convient d'en déterminer les lignes mai- 
tresses. 


Trois systèmes principaux s'offrent au législateur : 


Rester fidèle aux principes qui régissent notre fiscalité, mais 
faire en sorte qu'ils ne restent pas lettre morte dans l'appli- 
cation, 

Revenir à un système d'impôts réels, s'inspirant de principes 
analogues à ceux qui servirent de base à la fiscalité française 
au dix-neuviéme siècle, 

Faire coexister les deux systèmes, à la condition expresse 
que les catégories de contribuables assujetties à la déclaration 
ne soient pas imposées, par surcroît, à des impôts réels, que 
ceux ressortissant au systéme d'imposition d'impôts réels, ne 
le soient pas à des impôts comportant une déclaration. 

Chacun de ces systèmes à sa logique propre, mais encore, 
convient-il d'en tirer les conséquences nécessaires. 

Le système actuellement en vigueur suppose connus avea 
récision, pour les impôts indirects, le chiftre d'affaires et, pour 
es liupôts directs, les revenus, 

I doit dune s'accompagner de la tenue d'une comptabilité 
en règle et de possibilités de contrôle par l'administration, HN 
permet obligatoirement à celle-ci de s'immiscer dans le secret 
des affaires et des patrimoines, 
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Si l'on ne veut pas admettre ces conséquences, il faut changer 
de systéme et revenir au systéme d'impôts réels, qui fut prati- 
qué en France pendant le dix-neuvième siccle. 

Certaines déclarations pourraient faire crolte que 1e Gouver- 
nement s'ortenterait en ce sens, Ex tout , c'est de cette direc- 
tion que parait s'inspirer la création d'une taxe profess:onnelle 
forfaitaire 

Mais alor pPpar ent les inconvénients inhérents au sys- 
teine que le projet gouvernemental aura au moins eu le mérite 
de mettre au grand ] ? 

En effet, si l'on se contente de taxer des instruments servant 
à créer la richesse, les entreprises florissantes ne payeront pas 
plus d'impôts que les entrepr.ses déficitaires. Par contre, des 
contacts entre le contribuable et l'adinimistration fiscale seront 
réduits au minimum, ainsi que les sources de conflit. Il est 
plu, facile de recenser le nombre de personnes travaillant dans 
une entrepri où de relever les machines qui y sont employées 


que de contrôler le chiffre d'affaires et surtout les bénétices. 

Un de nos collegues, artisan, disait fort bien qu'il fallait 
choïsir entre la justice, qui est l’objet du premier système et 
Ja commodité qui est l'objet du second, 

I -ermble toutefois que le Gouvernement, plutôt que de faire 
Ua choix global entre Les deux systèmes en présence, s'orien- 
lerail vers leur coexistence ; 11 romprait ainsi avec la tradition 
d'un systéme fiscal uniforme dans ses principes. 

est facile, si l'on étudie le projet de réforme fiscale déposé 
pat le Gouvernement, de constater que le principe de la déela- 
talon du chiffre d'affaires, du bénéfice ou des revenus réels, 
pour certaines catégories d'entreprises et certaines catégories 
lé contribuables, est tnarntenu. 

En revanche, pour d'autres entreprises et d'autres contribua- 
bles, l'on adopte le systéme de l'imposition réelle. 

D'ailleurs, on peut reprocher au texte à l'étude de créer un 
systeme hybride, pour Ja surtaxe progressive: en effet, certai- 
nes catégores de contribuables seraient alternativement assu- 
jetties à celle-ci et à un impôt indiciaire sur les dépenses fondé 
sur les signes extérieurs de richesse et utilisé, non plus comme 
Une indication, rails Cornme un moyen d'évaluer le revenu. 

‘te dernier type d'npôt n'est valable que pour les contri- 
buables assujettis uniquement à la taxe professionnelle forfai- 
lire, 1 serait, en effet, anormal de chercher à déterminer des 
révenus exacts, an titre de la surtaxe progressive, alors qu'on 
aurait renoncé à le faire, au titre de l'impôt cédulaire. 

I est moins difficile de choisir entre ces trois systèmes 
qu'une fois l'option levée, d'en tirer des conclusions logiques. 


ne faui pas demander à chacun de ces systèmes ce qu'il ne 
peut pri donner, 
La mplicité au premier, la justice an second et une légis- 


Lition nlentique pour tous au troisième. 


DEL NIEME PARTIE 
LES OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 
UHAPIIRE 


Nécessité d'une réforme fiscale, 
crientation à donner à notre fiscalité. 


. La deuxicine partie de re rapport a pour objet de résumer 
es observations que les différents membres du Conseil ont été 
conduits à formuler, au nom de leur groupe respectif, tant sur 
l'esprit de la réforme tiscale projetée par le Gouvernemeent que 
sur les dispositions du projet. 

La premiere interrogation que ne pouvaient manquer de se 
Puser les comimnissures consistait à s'assurer de la nécessité de 
preccder à uoce reforme du système fiscal de notre pays. 

Consultés à ee propos, les membres de Ja commission des 
fhaances, du crédit et de la fiscalité furent conduits à penser 
qu'à de multiples reprises, le Conseil avait tenu à inclure dans 
ses avis la névessité et l'urgence d'une réforme fiscale, En 
conséquence et quelle que soit leur opinion personnelle, ou 
celle de leur groupe, sur les modalités de la réforme proposée, 
il leur a paru nécessaire d'affirmer à nouveau que le système 
fiscal on vigueur devait faire Fobjet d'une réforme, Cette déci- 
sion de principe n'a toutefois pas été prisesà l'unanimité et 
certains groupes — celui de l'agriculture, celui de l'artisanat — 
se sont abstenus, estimant que, plutôt qu'une réforme difficile 
à mettre en œuvre sans opposition des uns ou des autres, des 
amélnations de detail suffiraient peut-être. 

Le vote intervenu en commrission équivalait à ouvrir la dis- 
cusslon sur le projet de oi n° 7161, C'est, au reste, sur ses 




















grandes lignes, mais aussi sur certaines dispositions de détail, 
que les points de vue se sont heurtés, avec assez de vigueur, 
le domaine de la fiscalité paraissant assez peu propice à des 
compromis. 

Le système déclaratif a la faveur de beaucoup de commis- 
saires, mais ses disciplines rebutent nombre de ses partisans. 
Le système d'impôts réels jouissait d'une grande faveur quand 
il représentait un passé lointain, mais il heurte la justice. Le 
système mixte a retenu l'attention de groupes comme celui des 
travailleurs €. F, T. C., car il permet de tenir compte des pos- 
sibilités actuelles d'application du système déclaratif. 

Certains types d'entreprises — petites entreprises, entre- 
prises artisanales, exploitations agricoles — enr era peu 
aptes, sans un grand effort, À permettre le fonctionnement 
correct d'un systéme déclaratif. 

La déclaration, pour être valable, présume en effet l’exis- 
tence d'une comptabilité tenue sérieusement, ce qui constitur 
évidemment une charge. Elle suppose aussi l'existence de 
contrôles assez sévères qui ne sont pas sans occasionner des 
soucis, ni provoquer des heurts avec l'administration. 


Contre ces inconvénients, un système forfaitaire, reposant 
sur la prise en considération de signes extérieurs, qui limitent 
les contacts de l'administration et des redevables, peut paraître 
mieux adapté à l'esprit et à la nature de certaines professions. 


La difficulté de faire coexister ces principes vient de ce que, 
l'un et l'autre ayant ses avantages et ses inconvénients pro- 
pres, la tentation est grande de ne vouloir garder que les avan- 
tages, sans retenir les inconvénients. 


Certains veulent bien de la déclaration, mais ils sont contre 
les contrôles. D'autres veulent bien du forfait professionnel, 
mais ils veulent pouvoir le refuser, s'il leur parait désavan- 
tageux. 

La commission a semblé partagée entre le système dérlaratif 
intégral et le système mixte, Toutefois, une majorité s’est 
déclarée en faveur du premier. 

Il devait appartenir ax Conseil, à la lumière de ces expli- 
cations, de faire connaître son point de vue et de faire com- 
prendre et admettre que l'intérêt général n’est pas compatible 
avec l'existence d'intérêts particuliers intransigeants, dressés 
les uns contre les autres, sans compréhension, ni de ce qui 
est souhaitable, ni de ce qui est possible. 


CHAPITRE I 


De la taxe dite « taxe Sur la valeur ajoutée » 
et des taxes uniques. 


(Titre Er du projet 7164, art. 4" à 23.) 


S'agissant de la taxe dite « taxe sur la valeur ajoutée », la 
tâche de la commission a été grandement facilitée par les précé- 
dents débats qui ont eu lieu devant le Conseil économique sur 
le projet de réforme fiscale n° 4579 de M. Pinay et celui n° 5:98 
de M. Mayer (1 

La plupart des observations formulées à l'époque sont encore 
voleblee. Toutefois, deux faits nouveaux sont intervenus, qui 
ont contribué à faire émettre par la commission un avis favo- 
rable au principe de la taxe sur la valeur ajoutée: la diminu- 
tion du taux de la taxe, ramené de 20 p. 100 à 18,5 p. 100, le 
fait que la déductibilité des investissements à concurrence de 
50 p. 100 soit déjà en vigueur, par application du décret 
n° 53-942 du 30 septembre 1953, Ce sont précisément les entre- 
prises disposant de moyens financiers importants qui béné- 
ficient du régime actuel, Pourquoi empécher les autres de pro- 
fiter du nouveau système ? Les investissements ne doivent-ils 
pas être stimulés ? Ces diverses considérations ont entrainé Ja 
inajorité de la commission. 

Il faut toutefois remarquer que les groupes des travailleurs 
C. G. T. et C. G. T.-F. O. se sont déclarés hostiles à toute 
déduction d'investissement, 


lis considèrent, en effet, que celte détaxation ne profitera 
qu'à certaines entreprises, tandis que les autres auront à payer 
une taxe plus lourde, dont le consommateur supportera la 
charge, La non-déductibilité des investissements permettrait de 
réduire le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, Quant à l'argu- 
ment selon lequel la déductibilité des investissements serait un 
facteur de développement économique, ils déclarent qu'il est 





(14) Voir: rapports présentés, au nom du Conseil économique, par 
M. À. Mallerre, et avis du Conseil économique (Journal ofjiciel, avis 
et rapports du Conseil économique n° 15 du 1% novembre 19%2 et 
ne 8 du 26 mars 1953}. 
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contraire à l’esprit même de la fiscalité, qui ne doit pas être 
un instrument d'orientation de l'économie. C'est, selon eux, par 
des subventions qu'il faudrait favoriser les secteurs dont le 
développement parait utile au progrès économique et social. 

La position du groupe des chefs d'entreprises a été pius 
nuancée. 

Son représentant a rappelé la position prise par son groupe, 
quand a été examiné le projet de réforme Pinay-Abelin. 

Les critiques formulées à cette époque concernaient surtout le 
montant trop élevé de la taxe (20 p, 100), taxe qui, tout au 
moins, avait l'avantage de faire disparaitre l'incidence en cas- 
cade de la taxe sur les transactiohs, 

Les chefs d'entreprises ne peuvent méconnaître les intentions 
gouvernementales de favoriser les investissements; certains 
sont donc favorables au projet gouvernemental; d'autres regret- 
tent que, telles qu'elles sont envisagées, elles ne bénétic:eraient 
qu'à un nombre restreint d'entreprises industrielles: celles 
réalisant des bénéfices importants ou recevant des subventions 
du plan de modernisation, Les entreprises commerciales, petites, 
moyennes et grosses n'en bénéficieraient pas. Rares seraient 
les entreprises industrielles, surtout les petites et moyennes, 
qui en tireraient un avantage notable. 


En principe, de nombreux commerçants et industriels préfé- 
reraient que soit instauré un régime d'amortissements accé- 
Jérés, 

Ils constatent, d'autre part, que du nouveau régime résultera 
une diminution des recettes budgétaires de l’ordre de 100 mil- 
liards, qui ne peut être compensée par une aggravation de la 
taxation des entreprises qui ne recevront aucun avantage en 
contrepartie. Cette compensation doit être recherchée par l'élar- 
gissement de l'assiette de l'impôt, toutes les entreprises sans 
exception, les coopératives en particulier, y étant assujetties,. 
Ceci entraînant la réforme de leur statut, dans le sens adopté 
l'an dernier par le Conseil. 

Le groupe des travailleurs C. F, T. C. et celui des associations 
familiales ont, en revanche, préconisé une déduction plus ample 
des investissements, voire la déduction totale, dans certaines 
circonstances ou conditions déterminées, Le représentant des 
travailleurs C. F, T. C. a fait connaître la préférence de son 
groupe pour une déduction intégrale de certains investissements 
sélectionnés, après avis du commissariat au plan, Il s'agirait, 
aussi bien, de déduire la taxe sur la valeur ajoutée que la taxe 
sur les prestations de service. 


Le représentant des associations familiales serait partisan 
d'une déduction totale ou partielle, mais selon la conjoncture et 
le niveau de l'emploi. 


Finalement, la commission, par un vote acquis à la majorité, 
s'est prononcée en faveur d'une détaxation des investissements, 
dont le taux pourrait varier avec la conjoncture. Un règlement 
d'administration publique, pris après avis du Conseil économi- 

ue, déterminerait la nature des investissements et les branches 

‘activité susceptibles de bénéficier de cette faveur, IL ne faut 
pas se dissimuler que ce vote fut davantage inspiré par des con- 
sidérations économiques que par des considérations fiscales. La 
sélectivité, en effet, n’est guère compatible avec la simplicité, 
Ici, cependant, elle a paru comme un moindre mal; c'est que 
la taxe sur la valeur ajoutée, dans sa pureté originelle, compor- 
tant la déduction totale des investissements, n'est pas réali- 
sable actuellement, car elle exigerait un taux de l'ordre de 
23 p. 100, 

C'est, aussi bien, le moyen de toujours réduire le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée qui a conduit de nombreux comrmis- 
saires à souhaiter que son champ d'application soit étendu, 


+ 
LE: 


Un autre point a relenu l'attention de la commission: celui 
des taxes uniques, 


Les représentants des groupes des travailleurs C. G, T. et 
C. G. T.-F, O. se sont déclarés tout à fait opposés à ces taxes, 
mr présentent l'inconvénient de ne pas tenir compte du prix 

es denrées auquel s’ajoute la taxe. Is ont cité, par exemple, 
le cas de la viande de chèvre, qui, pour un prix de 40 francs 
le kilogramme, supporte une taxe de 50 francs, tout comme le 
jambou de Bayonne, dont le prix varie autour de 1.800 à 
#.000 francs le Kkilogramme. 


Les artisans se sont, au contraire, déclarés parlisans du sys- 
tème des taxes uniques existant. Ils voudraient même que le 
système soit généralisé, au fur et à mesure qu'en apparaîtra 
ia possibilité. 


La commission ne les à pas suivis. Elle a repoussé l'idée des 
deux nouvelles taxes prévues aux articles 17 et 15. 





Il convient toutefois de remarquer que, dans la majorité qui 
s'est déclarée contre les taxes uniques, se trouvaient des repré- 
sentants de groupes qui, sans partager l'hostilité systématique 
de leurs collègues sur le principe des taxes uniques, ont estimé 
celui-ci incompatible avec celui: de la taxe sur la valeur ajoutée, 
ea Lo les produits assujetiis aux taxes uniques ne peuvent 
énéticier de Ja déduction des investissements,  : 


+ 
\. 


En ce qui concerne le taux de Ja taxe locale, qui remplare 
rait l'actuelle taxe Iocale additionnelle sur le chiffre d'affaires 
(articié 12), la commission, sur l'initiative du groupe des tra- 
vailleurs C. F. T, C. et ©. G. C, s'est élevée contre la dis- 
crimination de taux qui frapperait les établissements qui, ven- 
dant au détail, ont plus de quatre succursales et ceux qui, 
vendant en gros et en déiail, ont plus de 50 p. 100 de Leu 
chiffre d'affaires représenté par des ventes en gros, 


Cuaritne WI 
La taxe professionnelle forfaitaire. 


Les dispositions des articles 23 à 99, qui concernent la taxe 
professionnelle forfaitaire, ont particulierement retenu latten- 
tion de la commission. Elles constituent l'innovation Ja plus 
importante du projet de loi n° 7164. L'institution de celte taxa 
entraine, dès 1954, le report de 97 milliards d'impôts de consom. 
mation sur les impôts directs et permet de ramener de 20 p. 109 
à 18,5 p. 100 le taux de la taxe sur là valeir ajoutée, 

Ja commission ne s'y est pas montrée favorable, 

Les partisans de la réforme ont fait valoir qu'elle présent 
ces avantages, à savoir notamment que les entreprises dont lez 
dimensions ou la nature d'activité empêchent la tenue d'une 
comptabilité susceptible de servir de preuve seront taxées sue 
des indices stables et, d'autre part, libérées d'un contrôle dont 
elles s'accomimodaient mal. Cette taxe frapperait également un 
certain nombre d'entreprises malhonnètes, dont la fraude et 
la condition de survie. Les conditions d'une saine concurrence 
se trouveraient, dès lors, mieux remplies, Enfin, la taxe profes- 
sionnelle forfaitaire a le mérite de supprimer immédiatement, 
dès 1954, la taxe sur les transactions qui est, sans doute, l'impos 
le plus fraudé. 

Ses adversaires, notamment le représentant des chefs d'entre. 
prises, font observer qu'il s'agit de rétablir une sorte de patent 
d'Etat, dont le principe avait été condamné en 47, à la suite 
de longs débats parlementaires, 


Demeurée dans le cadre départemental et cominunal, la 
patente n'a jamais cessé de faire l'objet de vives critiques, La 
recherche de nouveaux critères pour en améliorer l'assiette 
n’a donné aucun résultat, ax cours du demi-siécle écoulé, 

Elle frappe, selon lui, non le revenu du travail, mais la durée 
du travail, Au niveau atteint par la fiscalité, elle excide, en da 
nombreux cas,,les possibilités contributives de nombreuses 
entreprises. Que serait-ce si elle se doublait d'une patente d'Etat, 
infiniment plus lourde ? 


pas de bénéfices — aucune disposition n'étant prévue pour 
obtenir une légitime détaxation. Elle condamnerait à la di-paurt- 
tion nombre d’entre elles — en particulier celles qui, au cours 
des dernières années, se sont employées à respecter la régle. 
mentation économique et fiscale, Elle condamnerait de méina 
les entreprises de création nouvelle qui sont encore obligées 
de consentir des sacrifices au cours de l'inévitable période de 
lancement — celles aussi qui subissent plus lourdement que 
d'autres les effets de la crise économique qui continue À sévir. 
Eufin, elle entraverait le développement des entreprises qui 
hésiteraient à envisager l'augmentation éventuelle de leur 
potentiel, de crainte d'une aggravation de leur taxation, 


Ainsi élargie, elle frapperait plus les entreprises ne réalisont 


En définitive, tandis que les partisans voient dans celte tivo 
un encouragement à l'effort, dans la mesure où les gains 
supplémentaires ne seraient pas frappés, d'autres redoutent que 
ce nouvel impôt ne soit un frein æu développement des entre- 
eg Il ne faut pas se dissimuler que beaucoup appréhendent, 

ns la conjoncture actuelle, la substitution à des impots de 
consommation aisément répercutables sur les consominaleurs, 
d'un impôt semi-direct, dont le poids peut rester à la charge 
de l'entreprise. 
.La commission, après avoir enregistré ces diverses considéra- 
tions, s’est inontrée, dans sa majorité, défavorable à l'adoption 
des dispositions qui prévoient l'établissemeut d'une laso pro- 
fessionnelle forfaitaire. 
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Il a toutefuis été entendu qe ce rejet de la partie essentielle 
de la réforme ne signifiait pas qu'il fallait demeurer Gans le 
slulu quo, 

La commission à adopté un avis qui, s'il fait état de préfé- 
rouces inanifestes pour un systéme déclaralif, demande que ce 
it appliqué jusque dans ses conséquences, II faut que 
dé larations soient sinceres et honnêtes, Cect suppose la 


} 

[ e d'une comptabilité sérieuse, T faut, au surplus, que ces 
de ! | ent contrôlées: ceci suppose que Fadministra- 
l LIRE des movens qui lui sont nécessaires pour iccomphr 
£a lachi fi Voxalttn nutiles, mais aussi sans défaillance, 


CHAPITRE IV 


Ce la surtasxe progressive et de la taxe proportionnelle, 


La umiscion des finances, du crédit et de la fiscalité à 
‘ taté que le projet gouvernemental comportait 1rois 1nnovVa- 
l pot tata! 

Le principe d'une déduction fiscale en faveur des revenus 
l uit de iluires, pensions €t rentes viagere 

L'établissement de fait d'un impôt indiciaire sur la dépense; 


Le principe de la déduchibitité de leépargne des revenus 
imposés à la surtaxé progressive, dans des conditions à prévoir 


dune un reglement d'administration publique. 

La commission des finances, du crédit et de la fiscalité, à 
ea quastunanimité, s'est félicitée de voir introduite dans notre 
l ion fiscale la notion d'une taxation plus faibie en faveur 
des revenus du travail. Toutefois, plusieurs membres du Conseil 
out été amenés à critiquer l'exposé des motifs justifiant cette 
Juesure. 

C'est ainsi que, dans l'exposé général, l'abattement de 10 
pour tou pratique ir les salaires, traitements, pensions et 
rentes viigéres est présenté comme une mesure complémen- 
taire, pour alariés movens el pour les cadres, de celle prise 
p'! le Gouvernement en faveur des bas salaires, 

Par contre, dans l'exposé propre à l'article 49, il est indiqué 


qu'il est indispensable de réaliser une meilleure répartition des 
char fiscales entre toutes les catégories de contribuabies, en 
éseant la suilaxe progressive frappant surtout les salariés, 
une contradiction évidente: dans le premier exposé 


1 v au là 
des motifs, on présente cette mesure comme une anginentation 
de salaires, sous forme d'aménagements fiscaux ; dans le second, 


ln méme mesure est juslitiée par le souci de mettre fin à l'in- 
justice actuelle dont sont vielimes les salariés au titre de la 
surtase progressive, C'est cette deuxième explication qui semble 
Ja <oule pertinente, aux yeux de ja commission, 

I est toutefois regrettable que l'on ait tenu à mettre en 
correlation les meins-values fiscales provenant de cetle mesure 
de justice avee l'augmentation de deux points de l'impôt sur 
les sociétés, La réforme fiscale préconisée par le Gouvernement 
comporte d'autres transferts de charges beaucoup plus impor- 
tunts que l'abattement de 10 p. 100 consenti en faveur des 
salariés, par exemple les moins-values provenant de Fappli- 
cation par décret d'une déduction de 50 p. 100 des inves- 
tissements et de la suspension provisoire de la perception de 
certaines taxes sur les produits d'alimentation courante. I 
aurait été aussi logique de mettre ces moins-values en regard 
de l'augmentation de deux points de l'impôt sur les sociétés. 

I semble dangereux, dans le climat actuel, de vouloir opposer 
les intérèts des salariés et ceux des entreprises qui les 
emploient. 

La commission estime, du reste, que s’il est très important 
d'avoir introduit cette notion d'un abattement spécial en faveur 
des revenus salariaux, il serait nécessaire, si l'on veut instaurer 
la justice fiscale, d'aller plus loin dans cette voie et de porter 
cet abattement à 20 p. 100, Ce pourcentage serait, du reste, 
très voisin de cel admis par la Grande-Bretagne, où il est 
de 2/9, soit 22 p. tt, 

Les modifications apportées au barème sur les signes exté- 
rieurs de richesse et les dispositions prévues à l'article 44 
{3 alinéa) ont donné lieu à de très longues discussions, La 
commission à constaté que le nouveau texte gouvernemental 
rendait pratiquement impossible aux assujettis à la surltaxe pro- 
gressive de prouver que le montant de leurs revenus imposa- 
bles est inférieur à celui qui découlerait de l'application du 
barème servant à l'évaluation forfaitaire minimum du revenu 
imposable, I est parfaitement illogique que, lorsqu'il s’agit de 
contribuables dont les revenus sont connus, soit qu'ils soient 
déclarés par des tiers, soit qu'ils proviennent .d'entreprises 
imposves sur les bénéfices réels et assujetties à la tenue d'une 
compltalmité serieuse, ils sotent alternativement imposés au 





systéme qui leur est le plus défavorable. Par exemple: une 
année, sur leurs revenus réels, si ceux-ci dépassent celui calculé 
d'après les signes extérieurs de richesse et une autre année sur 
l'évaluation forfaitaire minimum du revenu découlant de ces 
mémmes signes extérieurs de richesse, lorsque leur chiffre est 
supérieur à celui des revenus réels, 

Il faut choisir entre les deux systèmes et non pas cumuler, 
pour le contribuable, les inconvénients de l'un et de l'autre! 

Par contre, la commission admeïtrait qu'aux termes de la 
réforme fiscale, si celle-ci est mise en application, pour les 
contribuables assujeltis uniquement à la taxe professionnelle 
forfaitaire, soit ercé un impôt personnel sur les signes exté- 
rieurs de richesse, En effet, 11 serait illogique de chercher à 
connaitre le Imontant de leurs revenus, au titre de la surtaxe 
Wogressivé, puisqu'on aura renoncé à le faire au titre de 
eur activité professionnelle, mais il est parfailement inconce- 
vable qu'une méme catégorie de contribuables soit imposée à 
deux tres d'impôts différents. | 

L'aïtenton de la commission a été appelée sur la composition 
du bareme. Le représentant des allocations familiales s’est 
notamment étonné qu'à un moment où les pouvoirs publies 
se larguent de mener une politique d'encouragement à la 
construction, la valeur locative soit affectée de coefficient pour 
la determination du revenu forfaitaire minimum, Ce coefficient 
est, du reste, susceptible d’être majoré, si le contribuable a 
plus de deux signes extérieurs de richesse, 

Certes, précédemment, le coefficient était de 10, mais, ainsi 
ge l'a fat remarquer à juste titre M. le ministre du budget, 
il faut tenir compte de l'augmentation progressive des loyers 
Mais ce qui a paru particulièrement inquiétant à la commission 
c'est l'imprécision de la notion de valeur locative, Le montant 
d'un loyer peut varier du simple au quadruple, selon qu'il 
s'agit de logements assujettis à la loi sur les loyers du 1% sep- 
tembre 194$, où d'habitations neuves, où le montant des lovers 
n'est soumis à aucun plafond. j 

Veut-on décourager ks Franvais qui se sont efforcés, comme 
le leur avait conse:llé un ancien ministre de la reconstruction, 
de consacrer une ra importante, de 25 à 30 p. 100 de leurs 
revenus, à leur habitat ? La commission estime donc indispen- 
sable que Ja notion de valeur locative soit précisée dans un 
réglement d'administration publique et que les coefficients de 
majoration soient ramenés à des chiffres plus raisonnables. 

Des observations ont été également formulées sur le fait que 
l'application des majorations pour les contribuables disposant 
simullänément d'au moins trois éléments caractéristiques 
arrivent, dans de nombreux eas, à faire apparaître un revenu 
fonfaitaire minimum supérieur au revenu réel. Des exemples 
sont, du reste, donnés en annexe à ce rapport. En outre, si l'on 
applique strictement les dispositions prévues à l’article 44, des 
retraités qui vivraient sur leur <apilal se trouveraient iaxés 
sur le montant de leurs dépenses, Certes, l'administration 
s'eflurcerailt de faire montre de doiglé et de largeur de vues, 
mais Ja loi reste la loi et la commission unanime à estimé qu'il 
convenait de disjoindre Je deuxième alinéa du paragraphe 3 de 
l'article 44. 

Néanmoins, la commission a reconnu que, dans le cas de 
redevables ne faisant pas de séclarations, alors que l'appliva- 
tion d'un barème de signes extérieurs ferait apparaître qu'ils 
disposent d'un revenu bien supérieur à celui qui correspond à 
l'abattement à la base, ou même dans celui de redevables qui ont 
fait une déclaration, mais dont il est manifeste que le revenu 
qu'ils dépensent est sans commune mesure avec celui qu'ils 
déclarent, il y aurait lieu de recourir à des dispositions du type 
de celles prévues à l’article 44 (8 3). 


Dans l'esprit de la commission, il s’agit done de prévoir 
exuressément le champ d'application de cet article: non pas 
de refuser aux pouvoirs publics les moyens de combattre la 
fraude, Imais, pour que ceux-ci soient efficaces, d'éviter qu'ils 
créent des injustices plus grandes que celles qu'ils prétenlent 
corriger. 

Les mesures tendant à favoriser la formation de l'épargne ont 
également donné lieu à un débat important, La majorité de Ja 
commission pense que le principe de la détaxation de l'épargne 
aboutit à transformer complètement la philosophie de la sur- 
taxe progressive. Les représentants des organisations de tra- 
vaillewrs, ainsi que l'U.N.A.F., n'ont pas manqué de faire 
remarquer que de telles mesures favoriseraient essentiellement 
les personnes e ont la possibilité d’épargner, Certains comumis- 
saires ont également pensé qu'il ne convient pas, quelle que 
soit la conjoncture, d'encourager l'augmentation de l'épargne 
et qu'en cas de crise économique générale on pouvait parfai- 
tement concevoir de stimuler, au contraire, les dépenses. é 


Mais la commission a surtout exprimé un dome sur les 
possibilités de réaliser cette réforme. Le projet gouvernemental 
renonce à connaître les revenus des contribuables imposés 
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exclusivement à Ja taxe professionnelle forfaitaire; or, pour que 
l'on puisse admettre la déduction de l'épargne des revenus, 
encore faudrait-il connaître ceux-ci avec exactitude, Mais ce 
n'est pas là la seule objection. L'épargne n'est pas un but en 
soi, puisque le Gouvernement, dans l'exposé des motifs, a pris 
soin d'indiquer que ces mesures de faveur ne visent que 
l'épargne affectée à des emplois productifs. Mais alors, comment 
contrôler emploi de cette épargne ? 

IL faudrait, en fait, procéder à un recensement des patri- 
moines et demander à chaque contribuable de tenir une comp- 
tabilité, Il est quand même étrange que l’on renonce à imposer 
la tenue d'une comptabilité à des entreprises et que l'on 
risquerait d'être amené ultérieurement à le faire pour des 
parliculiers. La psychologie des Francais est, du reste, telle 
que des mesures visant à contrôler la formation de cette 
‘pargne pour qu'elle soit déductible à la surtaxe progressive 
les découragerait précisément d'épargner. Et par ailleurs, si 
de telles mesures n'étaient pas prises, il y aurait là une nou- 
velle source d'évasiens fiscales an profit précisément des 
contribuables les plus favorisés, Dans ces conditions, la com- 
mission des finances, du crédit et de la fiscalité à sa quasi- 
unanimité, moins toutefois la voix du représentant de l'épargne, 
s'est prononcée en faveur de la disjonction du titre IV, intitulé: 
«“ Mesures tendant à favoriser la formation de l'épargne », 


CHAPITRE V 
Des impositions locales. 


Les articles 53 à 86 du projet de loi sous examen concer- 
nent les impôts directs perçus au profit des départements et 
communes. 

Les représentants du groupe de l'agriculture se sont joints 
aux autres membres de la commission pour estimer qu'une 
réforme des impositions locales ne devait pas être opérées dans 
la précipitation. 9 

D'autre part, ils ont fait connaître leur profond désaccord 
sur les méthodes préconisées dans le projet de loi. Selon eux, 
la dernière revision du cadastre ne saurait valablement servir 
de base à un calcul des impositions locales. Au surplus, les 
trois taxes destinées à remplacer la multiplicité des contri- 
butions actuellement perçues et dont certaines ne sont pas sup- 
portées par les agriculteurs, auront pour conséquence de 
transférer sur les agriculteurs une grande partie des imposi- 
tions départementales ou Jocales actuellement payées par 
d'autres. 


La commission des finances, tout en prenant acte de ces décla- 
rations, s'est refusée à se prononcer sur les principes de la 
réforme de Ja fiscalité locale, jusqu'à ce qu'ii soit procédé à 
un inventaire des propriétés bâties et non bâties. Or, un tel 
inventaire exige un certain temps pour être mené à bien. I 
exige aussi que des crédits soient dégagés pour son accomplis- 
sement. Pour l'année à venir, aucun crédit n'a été prévu. Il 
n’est donc même pas question de fixer une date pour la mise 
en application d'une réforme des impôts locaux, encore qu'il 
apparaisse très souhaitable que celle-ci puisse tre envisagée 
pour 1955. 


Après avoir attiré l'attention du Parlement et du Gouverne- 
ment sur les inconvénients qui ne manqueraient pas de résulter 
de la mise en place d'une réforme qui ne reposerait pas sur 
des bises solides, les membres de la commission ont estimé 
utile de faire connaître leur point de vue sur certaines dis- 
positions du texte du projet de loi, au cas où celui-ci serait 
voté par le Parlement. Ces observations prennent place au 
Chapitre suivant, « observations diverses », 


CuariTRe VI 
Observations diverses. 


Au cours de ce chapitre, seront rappelées les principales 
observations des comimnissaires relatives au 67 avis. 


1° Sur les impots de consommalion, 


Qu'il s'agisse de la taxe sur la valeur ajoutée où de la taxe 
professionnelle forfaitaire, ces deux jmpôts sont appelés à avoir 
une répercussion sur les prix. A quelque degré, ils sont à 
la chaige du consommateur, qu'il s'agisse de la taxe sur Ja 
valeur ajoutée, de la taxe sur les prestalions de service ou 
de Ja taxe locale, son montant se retrouve immédiatement 
incorporé dans les prix. Sans doute, la répereussion de la taxe 
professionnelle forfaitaire ne serait-elle was aussi automatique 





es 
et immédiate, On a pu, dès lors, parler d'un impôt semi-direct 
et c'est aussi bien le caractère semi-direet de cet impôt qui 
a retenu l'attention de ses partisans: Les consommateurs, 
toutefois, seraient appelés à participer au payement de cet 
impôt, dans une mesure plus ou moins grande, en fonction 
de la facilité ou de la difticulté des aflaires, 

Dans ces conditions, le représentant du groupe des asso- 
ciations familiales a été conduit à demander que soit mise 
à l'étude Ja question des conséquences du Sévélongement de 
la fiscalité de consommation et des injustices qui en découlent 
ces certains consommateurs, familles, économiquement fani- 
iles. Ces contribuables dénués de facultés contributives et, 
comme els, exonérés ou dégrevés de Ja surtaxe progressive, 
n'en sont pas moins redevables de la part d'impôts de consom- 
Imation incorporée dans les prix, La question qui se pose est 
celle de rechercher les moyens pratiques de ristourner ou 
rembourser à ces eccntribuables sans facultés contributives 
une partie de la charge fiscale indirecte payée par eux, 


2° Sur 11 tare proportionnelle 


C'est à la notion d'indexation que se rattache la demande 
présentée par le représentant des associations familiales, adop- 
tée par la commission et relative à la taxe proportionnelle, 

La commission estime que les plafonds de réduction pour 
charges de famille devraient être réévalués, compte tenu des 
variations subies, depuis leur dernière fixation, par le salaire 
Minimum interprofessionnel garanti. Ainsi, se trouvera évité 
le risque d'une surimposition des familles, 


5 Sur la lare locale, 


On rappellera qu'en ce qui concerne le taux de la taxe 
locale (art, 12), la commission, sur l'initiative du groupe des 
travailleurs C. F, T. C. et C. G. C., s'est élevée contre :a dis- 
crimination de taux au détriment des établissements qui, ven 
dant au détail, ont plus de quatre succursales et de ceux 
qui, vendant en gros et en détail, ont plus de 50 p. 100 de 
leur chiffre d'affaires représenté par des ventes en gros, 


4° Sur la surlare progressive. 


A. — Tout d'abord, si les membres de la commission n'ont 
eu qu'à se féheiter du principe selon lequel serait admise une 
déduction spéciale en faveur des revenus provenant des trai- 
tements, salaires, peusions et rentes viageres, ils ont consi- 
déré que :e mon‘'ant de cette déduction était insuffisant. 


En conséquence, ils proposent de ne tenir comple que de 
S0 p. 100 du revenu net, au lieu de M) p. 100, 


B. — D'autre part, ils considèrent que la prise en consi- 
dération de la notion de salaire minimum interprofessicnnel 
garanti doit avoir sa répercussion dans la fiscalité. 

Si l'on admet un minimum vital, celui-ci doit être net de 
fout impôt. 


Dans ces conditions, la commission des finances, du crédit 
et ae la fiscalité propose que l'abattement à :a base soit égal 
au salaire minimum interprofessionne! garanti. 


C. — En troisième lieu, les membres de la commission des 
finances ont eu ‘eur attention attirée par le fait que la sur- 
tuxe progressive n'a élé moditiée que deux fois depuis 1916 
et que, landis que pour les tranches assujetties au taux de 
#4) p. 100 et plus, l'augmentation des tranches avait été de 
100 p. 100 ou que, pour la tranche exonérée et celle À 10 p. 100, 
l'augmentation avait été de 30 p. 100 et 40 p. 100, pour les 
taux de 15, 20, ‘#1 et 40 p. 100, l'augmentation n'avait été 
que de 29, 12,5, 25 et 34 p. 100, Cependant, par rapport à 
1949, l'indice des 21% articles est passé à 144,12 (moyenne des 
dix premiers mois 193), celui du sa'aire de la construction 
ciectrique et mécanique de la région parisienne à 172,74, 

Ainsi, du seul fait du mouvement des saiaires et des prix, 
la stabiaité de taux de la surtaxe progressive n'est qu'appa- 
rente, En réalité, la charge es assujelüs a notablement crû, 
depuis que le baréme a été établi, 

Pour cette raison, la commission des finances a décidé de 
demander uue revision des tranches et proposé les taux de: 
19 p. 400 à la fraction comprise entre 240.000 et 500.000 F. 
15 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 1 million 

de franes, 

20 p. 400 à ‘a fraction comprise entre 4 millien de froncs 
et 1.22X.000 F. 

30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.509.000 et 2.400.000 F, 
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10 p. 1060 à la fraction comprise entre 2 4x) CN) et 4 millions 
AE francs. 

4) p. 100 À la fraction comprise entr { millions de francs 


fraction supérieure à 6 millions de francs. 


\u surplus, afin d'éviter, À l'avenir, une urtaxation anor- 
| rait la conséquence d'une iugmenta- 
le reconnaitre le principe selon 


thus l te } j ‘ on 
qumk Ja inies su eu et inférieures seront réajustées 
en fonction de Ja vartal tuoyenne du salaire rmimmum 
poilu profs le J'anuée où le revenu a été gagné 
] le pi il 
LEZ l in pt { u} les soc ivle $, 
' . t ‘ » 49 1 vOnTÉSEN…. 
le l'impôt sur les sociétés, article 42, le représen 
1 | et L VAS REA EL Hifi que, soutenu pal li s chefs 
d'i ji i tué l'attention di imetmbres de la commmnis- 
! juences qui résultent de l'interdiction d'im- 
j l'in les [ra rénéraux. Dès la seconde année 
} . , l - . 5 - à 
d'imposition, l'impôt est perçu sur l'impôt de l'année préce- 
deute et ainsi de suite. Dans ces conditions, un impôt dont le 
ta unminal est de 4 p 100 n'est pas de 34 p. 100. Il suflit, 
pou en rendre compte, de raisonner en supposant que 1 un- 
- £ 01 
pôt est incorporé aux bénétices: on dira que l'impeot est HE 
J1 
jour 6 FO de benctire, Li taux de 1 unpot apparait — SOIT 
où 
51 p. 109, 1 nentation du taux brut de 34 à 36 p. 100 est, 
#) 
L call de plus de 2 points, r l'impôt réel est de " 
LEE 
soit 56 p. 100, soit 5 points, 
La comrmmision a estimé que l'honnéteté commandait de faire 
apparaitre le taux net de l'impôt sur les sociétés. 


{ Sd le revenu des prop iwltes batir s, 


S'a unit dé mpôts sur le revenu, le représentant de la 
proprieté bâtie à fait observer que, contrairement à un préce- 
dent avis que le Conseil avait été appelé à formuler, un arti- 
{ li it pi l! teoxtut lle ment ] iril le 24 du projet de loi 


La comrmi a pu que rappeler que la disposition conte- 
nue dans l'article 46 était en Éontradiction avec l'article #9 
de La loi n° 48-1960 du 17 septembre 1%48 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et localaires où occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionrel et instituant des allocations de logement, 
article qui prévoit qu'en « aucun cas, la majoration de loyer 
résultant de ladite loi ne pourrait donner lieu, ni pour les 
propriétaires, ni pour les locataires, à des majorations d'im- 
pôts et de taxes, exception faite des frais d'enregistrement 
et «du pure leverment prevu à l'article 44 ». 


le Conse ll estimé que l'Etat se doit de respecter les eR£ga- 
gements qu'il prend, surtout quand ils recoivent la sanction du 


égislateur, 
7° Sur l'artile 05 ct lu base de la {are fon iètre, 


A propos de la taxe d'habitation. le représentant de la pro- 
puicté bâtie a été conduit à intervenir à plusieurs reprises. 


Fn ce qui concerne la taxe foncière, il a élé conduit à cri- 
tiquer sa base, telle qu'elle est établie à l'article 56, à savoir: 
la valeur locative cadastrale. 

Aujourd'hui, par application de l'article 1386 du code général 
des hiupôts la contribution foncière des propriétés bâties est 
réglée en raison de la valeur locative de ces propriétés, déter- 
mince conformément aux règles et principes tracés par l'ins- 
truction du {1% octobre 141, sous déduction de 50 p. 100 en 
considération des frais de gestion, d'assurance, d'amortisse- 
ment et de réparations ». Le revenu forfaitaire, base de l'im- 
position tigurant sur les avertissements, représente done la 
moitié de la valeur locative cadastrale au 1° août 1939. 


Comme le texte projeté ne prévoit plus aucune dédnetion pour 
charges de la propriété, la taxe foncière sera établie sur la 
valeur locative, c'est-à-dire sur l'intégralité du loyer perçu par 
le propriétaire ; il en résultera une énorme aggravation de la 
fiscalité. 

Les charges avant malheureusement augmenté dans une pro- 
portion sensiblement vlus élevée que les Joyers (notamment 





les réparations), la déduction, qui a toujours existé depuis 
l'origine de la contribution foncière, devrait, en toute équité, 
non seulement être maintenue, mais portée au minimum à 
75 p. 100, Telle a été la demande formulée par le représentant 
de fi propriété bâtie, Il a tenu encore à souligner que la contri- 
bntion mobilière supportant sensiblement, pour Fensemble de 
la France, la même charge totale d'impôts locaux que le foncier, 
et le produit de la taxe professionnelle ne devant pas excéder 
celui de Ja patente, il est bien évident que, si l'on retenait 
la méime buse (Valeur locative) pour le propriélaire que pour 
l'occupant, alors que ce dernier bénéticierait de la déduction 
d'un minimum de loyer et d'abalttements Eee charges de 
famille, la es ge aux charges locales deviendrait beau- 
coup Inoins Jourde pour les occupants que pour les proprié- 
aires et, dans toutes les villes ne comportant pas une partie 
agricole importante, les propriétaires d'immeubles bâtis ver- 
raient ainsi leur part de charges locales sensiblement accrue. 
Ces charges étant généralèment déjà excessives, il convient de 
luaintemir le revenu forfaitaire comme base d'imposition de la 
propriété bâtie, 


Les membres de la commission ont prèté toute l'attention 
qu'elle méritait à la demande du représentant de la propriété 
bâtie, Hs n'ont toutefois pas cru qu'il leur était possible de la 
retenir. En effet, le coût de la déduction proposée devrait trou- 
ver sa compensation, et celle-ci ne pourrait être autre qu'une 
élévation importante du taux de Ja taxe d'habitation, elle-même 
déjà suflisamment élevée. 


8° Sur les dispositions prévoyant un eramen de la situation 
liscale des contrisuables, à l'occasion de certaines formalités. 


S'agissant des sanctions et mesures tendant À favoriser Ja 
rentrée des impôts (articles 51 et 52), la commission s’est 
félicitée, à Funanimité, de la mesure préconisée dañs ces arti- 
cles — où du mois de l'esprit auquel répond cette mesure. 


Un représentant des chefs d'entreprises à toutefois attiré l’at- 
tention de là commission sur le fait que, bien souvent, une 
entreprise se trouve créanecière de l'Etat ou des collectivités 
locales, du fait de travaux eflectués et non payés, pour des 
sormines bien supérieures à celles dont elle peut être débitrice 
au titre de ses impôts ou de ses cotisations ke sécurité sociaie. 

I a paru à la commission que les articles 51 et 52 devraient 
être moditiés, de facon à comprendre expressément la réserve 
que la mesure ne serait pas applicable à des redevables envers 
lesquels l'Etat ou les collectivités locales se trouveraient enx- 
imémes débiteurs de sommes d'un montant supérieur à celui 
qui leur est dû, 


9 Sur la base d'imposdion de la taxe d'habitation (art. 591. 


Le représentant des associations familiales est intervena 
pour demander que là rédaction de l'article 59, relatif à la base 
d'imposition de la taxe d'habitation, soit modifiée, de façon à 
tenir compte des charges de famille. 


Sans doute, le deuxième alinéa de cel article prévoit-il des 
abattements pour charges de famille, 


Mais une rédaction meilleure consisterait peut-être à s'inspi- 
rer de l'ulée que, pour les familles qui comptent trois enfants 
et puus, l'abattement sera caleulé à concurrence des conditions 
d'habitation exigées pour Fattribution de lallocation-logement 
sur la valeur locative de l'habitation effectivement occupée, 
élant entendu, au surplus, que la notion d'enfant à charge #st 
celle retenue pour l'application de la surtaxe progressive 
(art. 196 du code des impôts). - 


10° Sur le laux de la tare [one ière, de la laure d'habitation 
et de la tare professionnelle (art, 69). 


Sur l'article 69, le représentant de la propriété bâtie a fait 
observer qu'après avoir posé en principe que le taux d'impo- 
sition est le méme pour la taxe foncière, la taxe d'habitation 
et la taxe professionnelle, le deuxième alinéa de l'article 69 
autorise le conseil général et le conseil municipal à fixer, pour 
une où deux de ces taxes, un taux majoré, qui ne pourra être 
supérieur de plus de 20 p. 100 au taux normal, 


Cette disposition lui paraît fort peu opportune. Alors qu'on se 
plaint déjà de l'inégalité dn poids des charges loca.es, inégalité 
à laquelle le projet n° 7164 ne cherche mème pas à remédier, 
la disposition introduite dans l’article 69 serait de nature à 
aggraver encore cette injustice. Actuellement, au moins, en rat- 
sou de l'ideutité du nombre de centimes retenus dans une 
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méme commune pour chacune des anciennes contributions 
directes, la charge est en rapport d'égalité proportionnelle, pour 
chaiqne catégorie, 

Avec la majoration de 20 p. 100, il y aurait une aggravation 
de charges que rien ne justilierait, en ce qui concerne les taxes 
étalries au taux majoré. Pour peu que, dans une localité où 
les impositions sont déjà très lourdes, les assemblées départe- 
metitale et communale en viennent à recourir à la majoration 
de 20 p. 100 d’une même taxe, les contribualkes intéressés subi- 
raient alors une charge vraiment intolérable et on peut +*e 
demander si, dans le seul intérêt du maintien de la paix sociale, 
il convient de laisser une arme aussi dangereuse aux inains des 
assemblées locales. 

La commisssion a reconnu le bien-fondé de la demande qui 
figure dans l'avis, lequel recommande que le taux soit le mèrue 
pour les trois taxes locales. 


CONCLUSION CENERALE 


Au temps de ses travaux, la commission des finances, du cré- 
dit et de la fiscalité a été partagée entre deux sentiments: un 
esprit critique et un esprit de compréhension de la très grande 
difficulté inhérente à toute réforme fiscale, en raison, notarm- 
went de l'importance du déficit des finances publiques, Il e:t 
hors de doute, en effet, que l'absence d'une masse de mano-uvre 
de l’ordre de 210 ou ‘XN milliards, qui permettrait de détax2r 
les uns, sans surtaxer les autres, se fait cruellement sentir. 
Les buts poursuivis par le Gouvernement sont louabies. 

Qui ne souscrirait à son désir de stimuler l’économie et d'in- 
troduire plus de justice dans notre fiscalité ? 

Mais on peut se demander si les moyens choisis sont effi- 
caces. 


Expansion économique ? 

La commission n'est pas convaincue que des mesures d'ordre 
fiscal, qui peuvent, sans doute, avoir un rôle à jouer dans une 
politique d'ensemble, sont, par elles-mêmes, suffisantes pour 
ranimer l’économie de notre pays. Certes, l'insutution de la 
taxe dite taxe sur la valeur ajoutée, comporte la déductibihité 
de 50 p. 100 des investissements. Cette mesure devrait logique- 
ment se traduire par une amélioration de l'activité des indus- 
tries qui produisent des biens d'équipement, industries qui sont 
plus atteintes par la crise actuelle que les industries de trans- 
formation. Au surplus, cet impôt, qui remplacera la taxe à la 
production et la taxe sur les transactions, pourrait bien, si tes 
suggestions formulées 2e Ja commission étaient retenues, cous- 
ttuer un moyen d'influencer Ja conjoncture, Ce serait néan- 
moins une grave erreur que de vouloir diriger, au moins dans 
les circonstances actuelles, l'économie du pays par la tiscaté. 


Il ne faut pas être démesurément ambitieux. Ce serait déjà 
une heureuse amélioration que de disposer d'un système fis- 
cal qui ne soit pas antiéconomique. 


Dans cet ordre d'idées, il convient de mettre au crédit de Ja 
réforme proposée par le projet de loi n° 7164 Ja suppression de 
la taxe sur les transactions qui, perçue à tous les échelors, 
entrave la spécia.isation des entreprises, si nécessaire cepen- 
dant, notamment dans le cas des unités de production petite et 
moyenne, 

En revanche, on doit regretter de voir subsister tant d'exo- 
nérations légales, qui sont injustitiées, faussent la concurrence 
et diminuent exagérément Ja inatière imposable. Pourquoi, 
d'autre part, continuer à pénaliser certaines formes de distri- 
bution ? 

Enfin, on doit constater que le projet de loi portant réforme 
fiscale est beaucoup trop timoré en ce qui concerne Ja surtaxe 
progressive, Elle continuera malheureusement à peser sur les 
revenus moyens €t à décourager l'effort, 


Justice ! 

Le projet de loi n° 7164 ne se flatte sans doute pas de recher- 
cher l'équité absolue, I introduit toutefois la notion d'un abat- 
tement spécial en faveur des revenus provenant des traitements, 
Salaires et rentes viagères, mais, pratiquement, cela constitue 
surtout un moindre mal. 

Il renonce, d'autre part, à connaître avec précision la matière 
a grrr pour les contribuables assujettis au forfait et pré- 
féré les imposer au moyen d’une taxe professionnelle, calculée 
au moyer d'indices extérieurs stables. Au vrai, cette innon a- 
.tion constitue la ligne maîtresse de la réforme fiscale, Seule, 
l'adoption de cette taxe permettrait de transformer progressi- 
vement une fraction des impôts de consommation immédiate 
ment incorporés dans les prix en impôts directs ou, plus exac- 
tement, semi-directs, moins facilement répercutables sur 1e 








consommateur, Mais si :e but recherché est apparu louable à 
la commission, celle-ci n'a pas cru possible de demander à un 
impôt du type de celui préconisé par .le Gouvernement des 
receiles aussi importantes que celles altendues, sans risquer 
de compromettre la situation des entreprises, 


Ceci étant, il apparait nécessaire que l'opin on prenne Cia) 
ment conscience que le rejet d'un système d'impôt indiciaire 
du type préconisé par la réforme doit avoir pour contrepart a 
un effort dans la connaissance exacte des revenus, bénétl'es 
ou chiffres d'affaires des différentes catégories de redevables, 


Tant que cette condition ne sera pas réalisée, le système 113. 
Cal français continuera à n'être qu'hypocrisie et injustice. 


Le projet de réforme fiscale déposé pur le Gouvernement q"ne 
préside M. J. Laniel aura eu, tout au moins, un mérite: cet 
d'obliger chacun de nous à se prononcer et à faire connaitre 
les résultats de son choix, Cependant, ce choix, il ne semble 
pas que le Gouvernement Jui-mèême Lai fait, notamment en 
inatière de surtaxe progressive, puisque, dans les dispositions 
du projet de loi, on peut relever une certaine contradiction 
entre les principes qui sont énoncés, 


Qu'il nous soit permis, en conclusion, de prendre quelques 
considérations déjà formulées lors d'un précédent débat sur le 
méme sujet, Elles nous paraissent n'avoir en rien perdu de 
leur valeur. 

Toute réforme fiscale dépasse de beaucoup les problèmes « 
technique fiscale pure, voire les problèmes économiques; ele 
pose des problèmes qui sont politiques, au premier chef, 


a 


] 


I ne suffit pas, Ag eee le, d'élaborer des projets technique. 
ment parfaits, dans la mesure où la perfection existe, I faut 
encore qu'ils soient applicab'es, Or, cevi ne sera possible qu à 
la condilion expresse que chaque categorie sociale ne se soli- 
darise pas avec les abus et les privilèges d'une minorité de ses 
membres et que l'ensemble des citovens d'un méme pavs nt 
suffisamment de sens civique pour comprendre que la réforme 
fiscale idéale ne consiste pas à rejeter le poids de l'impôt sur 
Ja catégorie voisine. 

C'est cet esprit qui animera certainement nos débats, comme 
il à animé ceux de la commission, 

En effet, le Conseil économique se doit à lui-même de ne pas 
se borner à faire des critiques qui sont sans doute indispensa- 
b'es ; il doit surtout apporter au Parlement et au Gouvernement 
des avis dont l'utilité et l'influence seront fonction de l'objec- 
tivité et de l'iunpartialité dont ils témoigneront, 


* 
.. 


Au cours de sa séance du 13 janvier 1954, le Conseil écon- 
imique a été appelé à délibérer sur le rapport et le projet d'avis 
que lui présentait sa commission, 


Sans doute, le Conseil a-til suivi généralement sa commi<- 
sion et adopté à une large- majorité les différents avis qui hi 
étaient présentés, Toutefois, il convient de signaler que lavis 
définitivement adopté par ‘e Conseil difière de celui de sa corn- 
imission sur deux points: 


1° En ce qui concerne l'économie générale du projet, après 
avoir analvsé les mériles et inconvénients des systemes 
déclaratifs et indiciaires, la commission avait estimé que lon 
pouvait se diriger vers un régime comprenant Ja coexistence 
des deux systèmes, à condition qu'ils ne visent pas la même 
catégorie de contribuables. 

Il était entendu que le classement par catégories devait être 
étah:i par la loi, compte tenu non seuiement de la nature des 
professions, mais encore de leur importance, 

Cette conception fut repoussée par l'assemblée, qui adopta ua 
amendement présenté par le groupe de l'artisanat, cet amen- 
dément visant à préciser que « chaque entreprise où ComreTr- 
ciale ou artisanale pourait opter pour un des deux systemes, 


2° En ce qui concerne les taxes uniques : 


La commission avait demandé, d'une part, la suppression des 
taxes uniques existantes et refusé, d'autre part, l'extension du 
régime à deux produits nouveaux, 

L'assemblée n'a pas suivi sa commission, mais adopté un 
amendement que présenta le groupe des chefs d'entreprises 
pour demander de supprimer les deux paragraphes de l'avis qi 
élaient relatifs aux taxes uniques. 

Telles sont les deux modifications apportées par le Conseil à 
l'avis de sa commission, 
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{ 1 \ en lui adjoignant 
t biet d'un avis n° & A. — IMPOSITION D'APRÈS LE REVENU RÉEL 
‘ si ui a) Svstème actuel 
le Pal DORE" DERRRS 1.745.700 
dl ho gen ché 10 p. 100 frais professionnels ............ — 174.576 
à ‘ ‘ ' QE . 
te de ja situation particulière des pra 1.571.184 
\ regard de l'impôt e! à ui ler qu'à bref Net imposable: 1.571.000. 
t'entreprise à ce sujet, Impôt: 141.100 francs. 
{ l'ad pti \ d'un armend t presente b) Svetème et barémi proposés : 
t de la propricté bâtie, à la suite du rejet de sus, 1.571.184 
té par le représentant de l'épargne, amen- Déduction suplémentaire 10 p. 100 . — 157.118 
refuser se texte de la commi RE Lt EN NT GO LE chi 3 
l 1 l'épargne, 1 411.044) 
it estimé que les mesures de délaxation de Net imp sable : 1.41 1.000 x 
rlaxe progré ive élment peu precises el peu | \vi INA joTraL. on abattement à Ja bas: 
contraire, considéré qu'une mesure spéciale Pmpôt: 3.50 francs 
taxation de l'épargne investie dans cerluines 
ivevable, opportune et appli uh'e. \ . L : 3 
, NI »: B. — IMPOSITION D’APRIS SIGNES EXTÉRIEURS 


Stk).000 
50,1) 
2UN),CHN) 


1. Un appartement valeur locative 100.009 ........ 
2 COR OT OO casernes 
3. Une bonne 


D OR (PRIME 


.150,.04K) 


—_ 


Avec Im i] ratio" 
Im pol : 

jaréme actuel 
166.300 francs. 

Barème proposé : 


25 p. 100 = 1.097.500. 


(sans majoration aæbatlement à la hace): 


152.909 francs, 


9° eremple, 


{ “libataire . liailement 114 nsuel : 21,000 fran: «. 


Percoi! mensuellement 60.00%) 


— 4 501) 


CR 


Percoit annuellement: 195,410 x 12 349.280, 


A. — IMPOSITION D'APRÈS LE PEVENE RÉFI 


a) Système actuel: 


Déduetion 10 p. 100: 2.11ü,552, 
Net impor ible : 2.110.000, 
: Pmpot: SS.00 francs. 
b) Système proposé: 
Déduction supplémentaire de 10 p. 100: 1.s09,670 
Net imposable: 1.894.000, 
Pinus majoration abattement à la base: 

Impôt: 450.100 francs. 


P. IMPOSITION D'APRÈS LES SIGNES FXTÉRIEURS 


1. Un appartement valeur locative réelle 160.000 .. 509,00) 


CHOC DONS S'ICNT IMIIS ins socosorscscccocoséses 200.) 
De UE AN ET OO sa sioseusc asset 750,000 
ÿ. Un petit bateau G tonneaux ,...,..00..e..s000s 340.000 
2.090.000 

DINAN 2 D MN nsc srosceésensons 522,50 


2.612.509) 
Net jtnposabile : 2,612 000, 
Fri pot compio tenu 
735.300 francs. 


majoration abattement à la base): 


—=— —h @ O———— 


2° Avis adopté, par le Conseil économique, 
au cours de sa Séance du 13 janvier 1654. 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution du 24 novembre 1953, par laquelle il s'est 
saisi de l'étude du projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale, 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des finances, du crédit et de la fiscalité, por M. André 
Malterre, 
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Emet les avis suivants: 


l'remier avis: sur l'économie générale du projet M, 

Le Conseil économique estime que la nécessité d'une réforme 
fiscale doit s'imposer à tous, Parlement, Gouvernement, opi- 
uion, cormime étant June des préoccupations les plus pres- 
suntes. 


Le Conseil économique estime, en effet, que plus un sys- 
téme fiscal opère un prélèvement important sur le revenu 
national et plus il est nécessaire que ceile charge soit répartie 
d'une façon équitable, de manière à entraver au minimum Île 
développement économique du pays. 


Or, il est indéniable que le système actuel est injuste, du 
fait de la multiplicalion des exonérations Iégales et de l'exis- 
tence d'une fraude importante, notamment en malitre de taxe 
sur les transactions et d'impôts sur les revenus, 


En outre, le Conseil économique a été amené à constater, À 
diverses reprises, que le pourcentage important d'impôts 
répercutables automatiquement sur les prix permettait de plus 
en plus difficilement à l'industrie française de subir la concur- 
rence internationale, les produits payant à la piace dex per- 
sonnes, 


Il reconnait néanmoins qu'en raison des exigences budgé- 
taires, il est très difficile de réaliser une réforme profonde de 
la fisvalité, L'absence d'un excédent disponible oblige, en eflet, 
les auteurs de tout projet de réforme tiseale à retirer aux uns 
ce qu'ils donnent aux autres, ce qui explique sans doute que 
le nombre des partisans du statu quo soit beaucoup plus impor- 
lint qu'il n'apparait au premier abord. 


Dans ces conditions, l'expérience des précédentes réformes 
tiscales montre la nécessité d'éclairer l'opinion publique, sinon 
cur la technique d'aménagements fiscaux, du moins sur les 
options fondamentales, à condition évidemment que les 
conclusions logiques à tirer de ces choix soient indiquées, 


IL existe actuellement deux grands courants d'opinion : 


L'un, favorable au maintien des principes qui régissent notre 
Nscalité basée sur l'hypothèse d'une connaissance exacte des 
sevenus en matiére d'impôts directs et dn chiffre d'affaires 
en matiére d'impôts indirects, Celle connaissance suppose la 
tenue d'une comptabilité, les moyens donnés à l'adininistra- 
tion de pouvoir exercer un contrôle effectif sur un nombre 
important de déclarations et l'existence d'un esprit civique de 
la part des contribuables, esprit dont on doit malheureusement 
constater lamenuisement en raison notamment des épreuves 
supportées par notre Fays. 


L'autre, prenant acte de ces difficultés, s'orienterait vers un 
systéine d'imposition frappant les éléments apparents de la 
richesse, comme il a été de règle en France pendant plus d'un 
siecle, Ce système ne se propose pas d'adapter exactement la 
charge fiscale aux facultés contributives du contribuable, puis- 
qu'il ne prétend pas connaître Ja situation exacte de chaque 
citoyen où de chaque entreprise, mais il comporte des avan- 
tages, du fait qu'il diminue Jes possibilités de heurts entre 
les contribuables et l'administration et qu'il restreint les possi- 
bilités d'évasion fiscale. 


Système déclaratif et système indiciaire ont leur logique, 
mais le éhoix fait, il ne faut pas demander an premier de 
fonctionner sans comptabilité, sans contrôle et sans conmnuni- 
cation au fise des livres comptables, ni au second d'être d'une 
rigoureuse justice. 


Le Conseil économique regrette qu'il ne soit jas possible, 
dans l'état actuel des choses, d'arriver à déterminer avec 
suffisamment de précision la situation réelle de toutes les 
entreprises et de toutes les personnes privées, mais estime 
qu'il est possible de faire coexister les deux systèmes, à condi- 
tion qu'ils ne visent pas la même catégorie de contribuables. 
Chaque entreprise commercia'e où artisanale pourrait opter 
pour un des deux systèmes 2), Celle notion de coexistence 
ligure, en fait, dans le projet gouvernemental qui, toutefois, 
.'en à pas tiré tous les conclusions logiques. 


D'un côté, ce projet maintient le svstème déclaratif pour 
les entreprises dont les taxes sur je chiffre d'affaires on les 





(1) L'ensemble de cet aävis n°9 { a été 
par % voix contre 0 çt 48 abstentions 
annexe: scrutin n° 2, page 169). 

ï 2) Cette phrase résulle de l'adoplion au cerutin publie, par 
30 voix contre 27 et 35 absfentions, d'un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. F. T. C., retiré par celui-ci, repris et 
luodifié par le groupe de l'artisanat i 

anuexs: scrutin ne J, page 165). 


adopté au serulin public 
(voir résuitat du scrutin en 





(voir résultat du scrutin en | 
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impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux sont assis 


sur le hénétice réel, ainsi que pour les salariés et certains 

merbres des professions libérales dont les revenus sont décla- 

rés par de tierces personnes en l'accentuant par une déduction 

de l'épargne, D'un autre côté, il tend à substituer àu svstènre 

du forfait contrôlé aprliqué aux petites entreprises et à l'arti- 
0 


sanat, celui de l'imposition réelle sur les signes extérieurs 
de richesse, 


Celte façon de procéder peut se conrevoir, À rondition toutes 


fois que certaines innovations importantes retenues par le pro- 
jet gouvernemental, telles que la déduetion de l'épargne, sans 


préjuger des modalités d'exécution, s'appliquent seulement aux 
assujettis à la surtaxe progressive, dont les revenus sont connus 
avec suffisamment de précision. En outre, il est anormal de 
laisser imposer à la surlaxe progressive les contribuables qui, 
aux termes de la réforme, seront seulement assujettis à la taxe 
professionnelle forfaitaire, mais dent on iguorera tout des reve- 
nus, alors que, logiquement, ils devraient être assujettis à un 
impôt indiciaire sur les signes extérieurs de richesse, 


Deurième avis: sur La lare sur la valeur ajoutée 


e Conseil économique constate que Îles textes relatifs à 1 
Le ( l Ï late que les textes relut la 
taxe sur la valeur ajoutée du présent projet de loi présentent 


de grandes analogies avec les préc‘dents, 
Toutefois 


4° A l'abaisserment du taux qui, de 20 p. 
13,50 p. 10; 


; il relève des modifiealions in portant S, dva it trait? 


100, est ramené à 


2° Au rétrécissement du champ d'application, puisque, dans 
les précédents projets, se trouvaient assujettis à cette taxe Je 
commerce de gros et les coopératives agricoles (projets de 
MM. Antoine Pinay et René Mayer) et le coninerce de détail à 
partir de 150 inillions (projet de M. Antoine Pinay); 


» 

3° A la non-déductibiiité de la taxe payée au Utre des pres- 
tations de si mi cs S 

En conséquence, le Conseil estime qu'aucune simplifi ation 
n'a été apportée au système actuel de Ja taxe à la production, 
simplification qui ne pourrait principalement résulter, d'une 
part, que de la déduetibilité totale des investissements et, 
d'autre part, de celle de l'imy ot pave ur les préstatiot de 
services nécessaires à l'exploitation, 


Toutefuis, étant donné Ja suppression de Ja taxe sur les 
transactions qui, par son caractére de taxe à cascade, Jr 
des distcrsions dans les cirecaits commerciaux, etant donné 
également que le but principal de 11 taxe sur la valeur ajoutée, 
dans l'esprit du Gouvernement, est de faciliter les investisse- 


° 1100 
Vue 


ments et de mettre sur un plan compétitif les industries fran- 
çaises; étant douné enfin que eette deduction de 4 p. 100 des 
investissements se t'ouve déjà apjliquée en veiti du décret 


n° 53-42 du 30 septembre 1953, 

Le Conseil économique, 

Se déclare d'accord sur le principe de Ja déduetibilité des 
laxes pesant sur les investissements, à concurrence de 50 p. 100, 
sous condition que cette déduction ait lien dans le cadre d'une 
politique sélective, en vertu d'un réglement d'administration 
publique, pris après avis du Conseil économique fixant des 
natures d'investissements ainsi que les branches d'activité 
pouvaut donner Jieu à déduction; « au surplus, qu'il 
convient d'autoriser les assujettis à la taxe sur la valeur ajou 


* 
1: 


-{inne, 


tée, à déduire du montant de ladite taxe afferente leurs 
opérations la taxe sur les prestations de service; 

suggère, par ailleurs, une Variation du taux de dédu tion, 
selon les fluctuations de Ja conjoncture (2), 

{4) L'ensemble de cet avis n°9 2 x «lu alople at cratin publi 
par 82 voix couire 46 çt 10 ab:lenti r résultats du scrutin 
en auhexe: seriUn n° 5, page 16 

(3) Un texte résultant du grouper le deux meéndometnt 
présentés lun par le groupe des travailleurs t OS JE it 
par le gronpe des travailleurs C, G. T.-F, Q, el visant à re { 
les deux paragraphes ei-desens par: 

« Se dérlare hostile à la déduction { où pat UE 


pesant sur les investissements, car celle ci et contraire à la nature 
indirecte d'un impôt récupérable sur l'acheteur et à la definition 
méme de la valeur ajontée telle qu'elle à été admise par la com 
mission des comptes économiques de la nalon, I propose corrélae 
tivement une réduction du taux de Ja taxe eur la valeur ajoutée 

a été repoussé au serutim publie par 87 voix contre 44 el #2 absten- 
lions voir resultat du s:ruliu € annex: 9 Î 


in s “ 
[uUL D …», pause ‘P)}e 
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Estirué {\ au surplus qu'il serait nécessaire d'étendre le nistration, au cas où les signes extérieurs de richesse feraient 
Champ d'apylicalon de la taxe sur la valeur ajoutée, à la tota- res-ortir un revenu imposable plus élevé que celui de Ja 
lité du processus économique, atin de réduire au maxHHUIn d ‘larati n, sauf si le contribuable peut faire état des revenus 
son taux, pour éviter que le sureroit de charge pesant sur les exonérés de ladite surtaxe progressive; 
entr: j'l (jui 1 benci ront 1as de la déduct:on des inves- a Le principe de Ja déductibilits de l'épargne, dans des 
Ussements, pese trop lourdement sur les prix. conditions à prévoir dans un règlement d’administration 

publique. 

Troisième avis: sur la lare professionnelle forfaitaire (2 1. Le Conseil économique entérine avec sati<faction le prin- 

c.pe d'une taxation moindre des revenus provenant de trai- 

Le Co il économique, après avoir pr:s acte de l'institution tements, salaires, pensions et rentes viagères, principe admis 
de la taxe sur la valeur ajoutée, de Ja suppression de la taxe sur dans la législation fiscale de Ja plupart des pays, soit sous 
les trausactio et de celle à terme de la taxe locale, ainsi forme d'une détaxation au titre de l'impôt général sur le 
que du desir du Gouvernement de reporter une partie de la revenu (cas de ! « Income Tax » britannique), soit sous 
cha fiscale automatiquement incorporable dans les prix sur la forme d'un impôt spécial sur le revenu ne pesant que sur 
des impôts ne p nlant pas immédiatement le méme inconvé- le captal (cas de l'Allemagne occidentale et de la Suisse). 
ner! 

Constate qu'un impôt réel assis sur les éléments du patri- 2 Par contre, le Conseil économique considère qu'il est 
à JO st come 1 présentera tous les inconvé- illogique, en ce qui concerne les revenus, dont Ja connaissance 
; l'impôt, En effet, quelque perfec- est suflisatmment précise, soit qu'ils proviennent de déclara- 
; NS tire Déttiesonnt dus lle 1 d'os, tions de tiers (salariés ou certains contrbuables appartenant 

a re à tés d'ute entronsisn À Paule Par à des professions libérales), soit en raison de la tenue d'une 
era achevée. certaines entreprises. comptabilité soumise au droit de communication de l'admi- 
Dies à fieit nt amenéss à payer la taxe profes- nistralion, de cumuler un impôt général sur le revenu avec 

da fefatteirer en revanchs. lance ‘cÉdtes Ce. à un impôt sur les signes extérieurs de richesse, ce qui revient 
nt ! Mn ET ro pe à imposer le contribuable selon le système qui lui est le plus 
s à ) pra t réalisent des bénéfices supneimen- défavorable. Les si ds Ent < 4 rs ds : « . 
t. éfavorable. Les signes extérieurs ne doivent constituer qu'un 
moyen de contrôle. 

Constat pal ntre, que ce sy<tème facilte Je contrôle, “M 2 É AA è 
dituinue occasions de heurts entre l'administration fiscale Un inpôt personnel sur les signes extérieurs de richesse ne 
et | ntribuable din tration n'ayant plus qu'à vérifler devrait s'appliquer, si la réforme tiscale préconisée par le 
] e de f nat ; Gouvernement était adoptée, qu'aux seuls contribuables assu- 

jettis à la taxe professionnelle forfaitaire, car il serait anormal 

Le Co | économique, en dépit de ces Av intages, conclut de chercher à connaître leurs revenus, au titre de la surtaxe 
au rejet du principe de la taxe professionnelle forfaitaire, mais vrogressive, puisqu'on aurait renoncé À le faire, au titre de 
demande, par voie de conséquence, la tenue obligatoire d'une F'impôt cédulaire (1). 


comptabilite, imposée du reste par le code du commerce et 
permettant à l'administration d'effectuer un contrôle précis 


sur le chiffres d'affaires et sur les bénéfices, ainsi que la mise 
à la disposition de l'administration des moyens matériels 
née s pour ce récullat, Ce contrôle serait grandement 
facilité par la généralisation de la taxe sur la valeur ajoutée, 
qui renforcerait les moyens de recoupemment de l'administra- 
Won ( 


Oualrieme avis «ur la surlare progressive (4). 


Le Conseil économique nnstate que le projet gouveérnermen- 
tal comporte trois innovalions importantes : 

1° Le principe d'une déduction spéciale en faveur des 
revenus provenant des traitements, salaires, pensions et rentes 
viagsecres 

2 L'établissement de fait d'un impôt indiciaire sur Ja 
dépense, aucune preuve contraire n'étant admise par l'admi- 





= ——— ————" mp 
1) L'a présenté par la mynission des finances, du crédit et 
de la !f té comprenait, avant ce paragraphe, deux dispositions 
rt ik aux {axes unique El étaient ainsi rédigées : 
Le Uor wil Ccol om le, 


bernande, d'autre part, la suppression des taxes uniques qui 
ne sont pas compatibles avec l'existence d'une taxe sur la valeur 
ajoutée, en raison notamment de la non déductibilité des investis- 
sements, qui ne pourrait jouer pour les produils soumis au système 
des laxes uniques, 

se déclare, en tout cas, défavorable À la création de deux nou- 
velles taxes uniques sur les engrais et sur les cidres. » 

Lun amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprise, 
qui tendait à suppruner ces deux paragraphes a été adopté au 
scrutin public par 79 voix contre 47 et 9 abstentions (voir résultat 
du scrulin en annexe: scrulin ne 4, page 166). 

(2) L'ensemble de ret avis no 3 a été adopté au scrutin public 
par 124 voix contre 22 (Voir résullat du scrutin en annexe: scru- 
lin n° ;, page 10;), 


( Un texte rmésullant de deux amendements présentés, l’un par 
le groupe des travailleurs C. F. T, C., l’autre par M. Sauvy et ten- 
dant à remplacer le texte de la commission par le suivant: 


« Le Conseil économique constate la répugnance des assujettis 
au forfail à présenter une comptabilité complète et à être soumis 
à des contrôles plus étroits à l'administration. I constate, en outre, 
4 \ favorisant les enterprises les plus actives et en ravivant ainsi 
la concurrence, cet impôt lutlera efficacement contre la sclérose 
économique et la surélévation des prix français, 

« l'our ces raisons, il se déclare favorable à la prise en considéra- 
tion d'une taxe profess'onnelle forfaitaire, » 

a été repoussé au scrutin public par 109 voix contre 35 et 4 absten- 
tions voir résuitat du scrutin en annexe: scrutin n° 6, page 167). 

(4) L'ensemble de cet avis no 4 a été adopté au scrutin public 
par 133 voix contre 4 et 12 abstentions. (Voir résultat du scrulin en 
annexe; scrutin ne 10, page 168), 





Le Conseil économique estime que, de toutes façons, Île 
barème envisagé devrait être revisé, pour tenir compte notam- 
ment: 


a) De l'inégalité des valeurs locatives réelles, pour des 
logements équivalents, selon que le locataire ou le propriétaire 
est assujetti à la législation de droit commun en matière de 
luver ou habite des locaux neufs dont les loyers sont libres, 
Celte revision s'impose d'autant plus que le système de majo- 
ration prévu dans le projet gouvernemental aboutit, dans 
certains cas, à des chiffres incontestablement supérieurs au 
revenu réel; 


b) Du fait qu'en raison des différences existant dans Je 
pourcentage des ressources réellement affectées au logement, 
notamment par les contribuables chargés de famille, un coef- 
ficient uniforme de revenu présumé, en partant de Ja valeur 
locative aboutit à une présomption des revenus qui ne corres- 
pond pas à la réalité. 


3. Par ailleurs, le Conseil économique considère que la 
détaxation de l'épargne aboutirait à transformer l'impôt sur 
le revenu acquis en impôt complémentaire de consommation, 
qui défavoriserait les contribuables qui n’ont pas les moyens 
d'épargner. Au surplus, il ne voit pas comment, à moins de 
se résigner à une fraude importante, il serait possible de 
mettre en application cette réforme. Si l’on voulait éviter une 
évasion fiscale considérable, il serait nécessaire de recenser 
les patrimoines, mesure qu' tendrait à décourager l'épargne que 
l'on se prépare précisément de favoriser (2). 


Cinquième avis: sur les finances locales (3), 


Le Conseil éconcmique constate que le projet afférent aux 
finances locales ne doit être mis en application qu'au 1% jan- 
vier 1955, qu'il comporte une revision complète des évaluations 
foncières des propriétés bâties et non bâties. 





(1) Un texte résultant de deux amendements présentés l'un par 
le groupe des travailleurs C. F. T. C., l'autre par M. Sauvy, tendant 
à la suppression de ces deux paragraphes a été repoussé par 93 voix 
contre 32 et 4% abetentions, (Voir résultat du scrutin en annexe: 
scrutin ne 8, page 168). 

(2) Un amendement présenté par M. J.-F, Compeyrot et tendant 
la suppression de ce gg ce ee) a été repoussé au scrutin public 


à 
ions. (Voir résultat du scrulin en 


par 108 voix contre 34 et 5 absten 
annexe: scrutin n° 9, page 168). 

(3) L'ensemble de cet avis no 5 na été adopté au scrutin public 
par {18 voix contre 16 et 1% abstentions, (Voir résultat du scrutin 
en annexe; scrulin n° 11, page 109). 
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Ce ne sera done que lorsque ce travail sera terminé que le 
Conseil pourra se prononcer sur l'intérêt de la réforme. 
Toutefois, au eas où le projet serait voté par l'Assemblée 
nationale, le Conseil économique, dès maintenant, apporte un 
certain nombre de suggestions trouvant leur place dans le 
sixXIOTIC avis, 
Siri ne avis 1). 


Le Conseil économique, 

Considère que, s'étant saisi du projet de loi n° 7164, il se 
doit, outre ses cbservations de fond qui visent à faire connaitre 
l'opinion des groupes représentés au Conseil sur les lignes géné- 
rules de la réforme envisagée — de donner son avis sur cer- 
taines des modalités prévues dans les articles du projet en 
discussion, notamment: 


{° Sur la taxe sur la valeur ajoutée et les impôts 
de consommation. 


Considérant que les impôts de consommation entraînent, du 
fait de leur caractère impersonnel, une imposition s'appliquant 
à des consommateurs dénués de faculté contributive et non 
xmposables à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Le Conseil économique émet l'avis: 

Que les conséquences entraînées par le développement de 
Ja fiscalité de consommation doivent faire l'objet d'une étude 
sérieuse, visant à la mise au point d'un système de rembour- 
sement des charges fiscales indirectes, en faveur des contri- 
buables chargés de famille. 


20 Sur la taxe proportionnelle (2). 
Avant déjà demandé que les correctifs apportés au ealcul 
de l'impôt pour l'ensemble des assujettis à Ja taxe proportion- 
nelle soient établis de manière à éviter toute surimposition des 
charges de famille. L 

Le Conseil économique émet l'avis: 

Que les plafonds des réductions pour charges de famille 
soient réévalués dans une mesure conforme aux variations du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, depuis l'année de 
Ja fixation de son montant actuel. 


30 Sur Ja taxe locale, 


Le Conseil économique se déclare hostile à la taxation spé- 
ciale prévue à l'article 12, à l'encontre des entreprises qui 
possèdent plus de quatre établissements de vente au détail ou 
qui, vendant en gros et en détail, font la moitié de leur chufre 
d'affaires à l'occasion de ventes en gros. 


IL émet l'avis de leur appliquer le tarif général, 


j° Sur la surlaxe progressive, 


Le Conseil économique constate que la déduction de 10 p. tn 
sur es revenus provenant des traitements, salaires, pensions, 
rentes viagères, est trop faible (Grande-Bretagne, 22 p. 100). 
Il propose, en conséquense, de la porter à 20 p.160. Il constate, 
d'autre part, que les élargissements de tranche depuis 1919 
out été très inégaux. Ils portent surtout sur l'abattement à la 
base et sur les tranches supérieures; en revanche, ils n'inté- 
ressent pas les tranches intermédiaires qui sont dès lors défa- 
vorisées, 

En conséquence, 

Le Conseil économique émet l'avis: 

A. — De remp'acer, à l'articie 39, 90 p. [00 par 80 p. 100. 

B. — De porter dorénavant l'abattement à Ja base an niveau 
du salaire minimum garanti ivterprofessionnel (art, 40) (35). 





PE PRE RO re PE 

(1) L'ensemble de cet avis n° 6 à été adopté au scrutin public par 
82 voix contre 0 et 63 abstentlions (voir résditat du scrutin en annexe, 
scrutin n°? 13, page 170). 

(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F. O0, visant à disjoindre ce deuxièine point de l'avis a été 
repoussé à main levée. 

(3) Un amendement présenté par le gronne des fravailleurs 
C. G. T. et visant à remplacer le texte de la commission par: « de 
porter dorénavant l'abattement à la base à 200.000 F par an, chiffre 
correspondant au minimum vilal individuel dffini le 29 décembre 
4%3 par la commission supérieure des conventions collectives » à él# 
repoussé au serutin public par 78 voix contre 57, (Voir acsullat du 
&crulin en annexe: scrutin n° J?, page 169), 





C. — De modifier les taux appliqués aux différentes tranches 
{art. 40) comme suit: 


10 p. 100 à Ta fraction comprise entre le minimum interpro- 
fessionnel garanti et 500,0) francs. 


15 p. 100 à la fraction comprise entre 500 et { million de 
francs. 


20 p. 100 à la fraction comprise entre { million et 1.500.000 
francs. 


30 p. 10N) à la fraction comprise entre 1.500.000 et 2.400.000 
francs. 


40 p. 100 à lu fraction comprise entre 2.400.000 et { millions de 
francs. 


%0 p. 100 à la fraction comprise entre 4 millions et 6 millions de 
francs, 


60 p. 100 à la fraction supérieure à G millions de francs, 


D. — De réajuster les limites supérieure et inférieure de cha- 
que tranche du barème de la surtaxe progressive en fonction de 
Ja Variation inoyenne du salaire minimum garanti interprofes- 
sionnel de l'année de perception des revenus. 


5° Sur l'impôt sur les sociétés (art 42) (1). 


Le Conseil économique considère que, du fait que l'impôt 
paye Nest pas incorporé dans les frais généraux, l'impôt est 
payé sur l'impôt et que, dès lors, il existe une différence 
notable entre le taux nominal de l'impôt et le taux réel, En 
conséquence et dans un esprit de clarté, il émet l'avis qu'il y 
a lieu de faire apparaitre le taux net de l'impôt, 


G° Sur le revenu des prop vles bäties, 


Le Conseil économique considère que les articles 237 et 1096 
du code général des impôts, qui ont été adoptés lors du vote 
de Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, sont encore justitiés 
eu égard au fait que l'angmentation des lovers est sans com: 
mune mesure avec le coût des réparations et qu'une réparation 
inpotiante absorbe plusieurs années de lovers. L'Etat doit, du 
reste, prendre l'habitude de re Specler ses « ugagements, 


En conséquence, il émet l'avis qu'il y a lieu de demander la 
disjonction de cet article, 


1° Sur les dispositions prévoyant un examen de la situation 
fiscale des contribuables à l'occasion de certaines formalités. 


Le Conseil économique reconnait l'utilité de ces disposition: 
dont il recommande l'adoption. Toutefois, s'agissant des arti- 
cles 91 et 52, il constate que certaines entreprises qui se ver- 
ralent appliquer ces dispositions, parce qu'elles n'ont pas satis- 
fait à leurs obligations en matière de recouvrement des impôts 
et de payement de sécurité sociale, sont également créan tir 3 
de l'Etat ou des collectivités locales pour des travaux effectués 
et non réglés et que leur créance est supérieure à leur dette, 


En conséquence, Ïl émet l'avis que les dispositions prévues 
« 11 - mé 
aux arlcles 51 et 52 ne soient pas applicables à ce chtreprises, 


S Sur la base de l'impositi on de Ja taxe d'habitation 


rt. "4 ) 


Le Conseil économ'que estime que, pour le caleul de l'abatte- 
ment de la base d'imposition afférente à l'habitation principale 
de chaque contribuable chargé de fatmille, il v a lieu d'admettre 
que pour les familles comptant 3 enfants ‘à charge et plus, 
l'abattement soit calculé à concurrence des conditions d'habita- 
bilité exigées pour l'attribution de V'allocation-—logement sur 
la valeur locative de l'habitation effectivement occupée, Au 
surplus, il émet Favis de retenir comme notion d'enfant à 
charge cé Île qui est retenue pour l'application de la surtaxe 
progressive (art. 196 du code des impots), 

(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €, G, T.- 
F. O., et visant à disjoindre le point 5 de l'avis n° 6 a été lépouussé à 
main levée, 


_ {2} Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €, G.T.- 
F. 0, visant à disjoindre Je 8e point de l'avis n° 6 a été repoussé à 
tnain levée, 
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O® Sur le taux de la taxe fo ière, de la taxe d'habitation 
et de la taxe professionnelle (art. 69), 


possibilité laissée an 





Le Conseil économique critique la 
onseil général où au conseil municipal de fixer un taux diffé 
pt pour une ou deux di ‘ taxe 
1H émet Pa que Je tu it le mème pour les trois taxi 
antin d'eviler de reports de charges injustfiés d'une catégori 
da contribuables ur Ur utr« 
SE plirs li | 


l: Conseil rt otnique constate que Ja notion de profession 
libérale couvre di ituations tre Exceplisn faite des 


nl 
GIvVerses 


critéres de subordination, certains membres de ces professions 
présentent une analogie de situation avec le salariat, leurs 
ressources provenant en totalité ou quasi-totalité d'un travail 


personnel, Au surplus, dans certains cas, les revenus desdites 
personnes soat déclarés par des tiers et connus par l'adminis- 
tration avec un degré de précision comparable à celui avec 
lequel sont connus les salaires, traitements et rentes viagéres. 

En conséquence, le Conseil économique estime qu'une étude 
Uès approfondie de la situation de -ces coatribuables doit être 

(1) Le septième avis résulle de l'adoption à main levée d un amen- 
dement présenté en commun par le groupe des classes moyennes 
el le représentant de la confédération des travailleurs intellectuels. 


effectuée dans les plus brefs délais, afin de rechercher les 
moyens d'une véritable justice fiscale, La répression de fa 
fraude pourrait être poursuivie avec d'autant plus d'énergie 
qu'il sera mis fin aux injustices. 


Huitième avis (1), 





Considérant que l'article 24 de Ja loi n° 53-633 du 25 juillet 
133 décide que les entreprises qui construisent des logements 
gour leur personnel les amortissent immédiatement à concur- 
rence de 50 p. 100, le surplus étant amorti en quarante ans, à 
raison de 1,25 p. 100 par an et que le décret n°? 53-701 du 9 août 
1453 oblige les employeurs à affecter une somme représentant 
au moins { p. 100 des salaires à Ja construction, sommes qui 
sont passées en frais généraux, que rien de semblable n'existe 
pour les personnes physiques, qu'il est opportun de leur accor- 
der une exemption fiscale dans le but d'encourager la 
construction, 

Le Conseil économique émet l'avis qu'il soit ajouté à l'arti- 
cle 156 du code général des impôts, une disposition prévoyant 
que les sommes consacrées aux constructions répondant aux 
normes des habitations à loyer modéré ou des prèts spéciaux 
seront déduites du revenu imposable à la surtaxe progressive. 

1) Le huitième avis résulle de l'adoption à main levée d'un 
amendement présenté par le représentant de la propriété bâtie, 
modifié par le groupe des travailleurs C. F, T, €, 
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ANNEXE II 





SCRUTIN Ne 1 


Sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F. 
T. C. retiré par celui-ci, puis repris et modifié par le groupe de. 
l'artisanat, tendant à donner à chaque entreprise Cominercinle ou 
artisanale la possibilité d'opter pour le système déclaralif ou pour 
de système indiciaire. 

1232 


Nombre de volanis.......ooosssososessossossessee 193 


Ont volé POUr.....sssssonsrssesse 70 
Ont voté CONIre.....s.esssssrsssse 
Se sont absStenuS.....s..e.ssesose 39 


Le Conseil économique a adapté. 


Ont voté pour !70). 
Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andiau, Bardet, Baron, Bidan, 
Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyes, des Courbis, &a 
Dovet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangæard, Marlin, Maumont, 
Milhau. Naudin, Robin (François), Tardy, Lehard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delean 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquelte, Stoll, 


Thoumyre. 

gg ms industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Trocmé, Waendendriss. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Ont voté contre (21). 


Groupe de l'agriculture. — M. Gourlot (C. G, T.-F. O.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Dumontier, Philip, 
Sauvy, Soula, 


Groupe des travailleurs: 

€. G. T. — MM. Ducros, Le Ferme, Maiterre, Puverel. 

C. G. T.-F. 0. — MM, Allegre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G, C.), Graeve, 
Monthe, Sar (C, G. T.-F, O.). 


Se sont abstenus !35). 


Groupe de l'agriculture. — MM, d'Andlan, Chegut, Haniquaut 
(C. FE. T. C.), Rius (C. G. T.). 


Groupe des travailleurs: 

€. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, Lle- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM, Vansieleghem, 
Vandenbussehe, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Bronard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bourruet-Aubertot, Jourdain, 
N'Gom (C. G. T.), Poilay, Tidjani (C. F, T. C.), 








SCAUTIN N° 2. 
Sur le premier avis relatif à l'économie générale du projet, 
Nombre des Volants.....s.ssssesssesssssssusss.s 143 


Se sont gpstenus.....ssssossssse 48 


Ont voté pour...... cos 95 
Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour {%5). 


Groupe des activités diverses, — M. Rarmarony. 

Groupe de l’agricu'ture. — MM, D'Andlau, Bardet, Baron, Bidau, 
Biset, Bonjean, Bouchard, Chezut, Deleau (Jean), Denoyes, des Cour- 
ils, du Douet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, Gourloi 
(CO. G, T:-F. O.), Gnellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milnau, Naudin, Robin (Fran- 
çois)}, Tardv, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Canonville, 


Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, KRessicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales — MM. Dary, Houist, Lercy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserand, 


Groupe des coopératives, — MM, de Laulanie, Lamy, Schatz, Viaux- 
Cambuzat. 

Groupe des entreprises priiées: 

Entreprises comimercia'es, — MM, Lemaire-Audoire, Thourmvre. 

Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Charvet, Desse, Doimont, 
Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Durmontier, 
May, Philip, Sauvy, Ssoula. 


Groûpe des sinistrés, — M. Barat, 


Croupe des travailleurs: 

C C. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 

C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Dezsris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. intell, — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française, — MM, Monthé, Sar (C. G. T.F. 0}. 


\ 


Se sont abstenus (43). 


Groupe des aclivités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, 


Groupe de l'agriculture, — MM. Barré, Hanjquaut (C. F. T. C.), 
Rius (C. G. T.). 


Groupe des coopératives. — M, Benoist. 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciaies. — MM. Ramherger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermimerlé, Goudaert, Paquetle, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Cagniard, Garnier, Gingembre. 


Groupe des travailleurs 

C. F. T. C. — MM. Bouiadoux, Braun, Cade, Espéret, Levard. Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vencieleghein, 
Vandenbussche, Willarne. 

CG. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM, Hrouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quêre, Leroy (Andre Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet Aubertit, 
Jourdain, N'Gorm (C. G. T }, Poitay, Tidjami (GC, FT, C.). 
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Sur Les a ‘ ! i { gr pu ] entités l'un par le aqro pe des tra- 
vaillenrs ( ls T.1 th l'autre par lé groupe des trarailieurs 
{ {,, 1 et tendant à ndurnmer Le prin pe d'une dét tion des 
[ 11 
] PPLTETIT ALTTILIIL A. 

o … osscssses 11 

ont ) Terosvocové dorsoves 7 

k 13 

APE PT PLPCLIETIOL - 


Ont voté pour [ 


f, j MM. Co “ [.-F. O0.', Rius 
(GC, G. 1 

ro le l'ar MM. Andr ï- Louis), Boulland, Canon 
4 { 1, hr ! leco - ‘ ' ‘; É Ra t = 

ro t ! {ra { 

C. (, 7 M. Bouchaud, M I et, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
manu, Furst, Le bru Le () “+, Leroy André), Marion, Monjauvis, 
lac arn 1, 

6 T5. bp WA Levaert, Bornal, Hothercau. Cucuel, 
Le, Delarna Ï Lopeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
trot] de li f caise MM. Ler I, Bouruct-Auhertut, 
J l Monthe, N'üo C. G. T.), Poilay, Sar (GC. G. T.-F 0 
Ont vole contre “7 

{ l MM. ( mperrol Hatiat nY, 

{1 ss l'as MM. d'Andlanu, Bardet, Baron, Barré, 
ilot Liset, Honjean, 1 chard, Chégut, Deleau (leon), lenoyes, 
vs ! ris, du bou le Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Génin, 

etat Paniquatut EF, 7 Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 


Manugeurd, Martin, Maument, Milha Naudin, Robin 


Fra lard Cchard, Van Graefsche! 

(,rotip ü in t MM Houi-t, Ler 1 Y (L jui }, 
M it \ 

Grou/ pératives, — MM. B , beuq de La ie, 
Lamy, = \ Car 

Lurut] li entre} ‘ tTRIUHRREL 1! Fe 

Groupe des entreprises privé 

Entre, ( ia MM. Ca L imaire- Audoire, 
Fhoumvre 

Entrepr lustr MM. A! ver, Charvel, PDesse, Dburnont, 
Kruger, Lafond, Mayolle, Me er, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de la pensée française MM. Byé, Caujolle, Domon.ler, 
May, Philip, Sauvy, Soula 

Groupe des travailleur 


G UC MM, bue Le pe Maiterre, Pauverel. 
0. PF, T, €. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, 1 et, Levard, Lié- 


Hart, Ma d, Paillicux, Re vi, Mile Tribolu . Va cleghera, 
Vandenbusst , Willaune, 

C. T. inteil. M. Wol!f 

Lroure le l'I nto fra ‘ tu Bicteoror { GC: { F Gra re, 
Tidjnr 0 VON. 


$e Sont abstenus ! 12 


liverses, M. Colleville, 
firoupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tis: \d. 
Groupe des entreprises privée 


Entreprises commerciales, — MM, Barmberger, Deleau (Gus! 
Demmeré, Goudaert, Paquette, Stoll. 
Entreprises Industrielles MM. Cagniard, Garnier, Gingembre, 


Groupe ues ACUvViIteSs 





a 


SCRUTIN N° 4 


Sur un amendement présenté par le groupe des chels d'entreprise 


tendant à suppruner les deux paragraphes de l'avis qui deman- 
daient la suppression des tares uniques et condamnaient la créa. 
tion de deux nouvelles tares uniques. 


Numbre de votants... édttstibésanennass ces [5 
Ont volé POUP...cssesosovessonesse 79 
Ont volé COnIre. sscssssosssessese 17 
Se sont abslenUs-.cssoosossscesere Ÿ 


2 Gonsoil économique à adopté. 


Ont voté pour |:%). 


tés diverses, — MM, Comjeyrol, Mon'fajon 


Groupes de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Parré 
khidau, Biset, Honjean, Bouchard, Chégut, Deleau (sean), Penoyes, 


ru s An 1 


U,# > At tivi 
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des Courtils, du Dourt de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar. 
tin, Maurmont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Vau Grafschepe. 

Groupe de l'ar 


nat, — MM. André (Jean-Louis), Roulland, Caron. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur 


I , Lævieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 
Groupe des classes mnoyennes, — M. Tisserand. 
Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
Gustave), Demmrmerlé, Goudacrt, Lernaire-Audoire, faquetie, Stoll, 

Thouinysre, 

Groupe des ronpéralives - MM. Benoist, Beuque, de Laulanie, 

Lainy, Schatz, Viaux, Combuzat. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingeral kruger, Lafond, Mayolie, Meu- 
hier, Trocumé, Waendendries, 


' 


Groupe des travai!leurs 


Groupe de l'Union française MM, Le urd, Dourue! 


Ont voté contre : 


Gr * de l'agriculture. — MM. Gourlot {C. G. T.-F, O.), Tant. 
T , Gius (GC. G, TE.) 


’ + , ue scènes 
croure qe 1! wrisce irançcauise, 


MM. Philip, Sauvy. 
ravailleurs : 
CO. FF, TT. GC — MM, Bouladoux, Irann, Cade, Espéret, Levard, 
Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vansiele- 
iern, Vandenbu--che, Willame. 
OC. G. T, — M, Bouchand, Mme Brisset, MM. Brouard, Dure!, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy {Audré), Marion, More 
jauvis, Racarmond, Ru 
C. G. T.-F, ©. — MM. Aliègre, Beyaert, Bomal, PBothereau, Cucue!, 
Degris, Delarmarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française, — MM. Monthe, N'Gom (CG G. T.}), 


Sar (EC. G. T.-F. ON, Tidjani (C. F. T. C.). 


h 


Se sont absienus !!. 


Groupe des activités diverses, — M. Ramarony. 
Groupe des entreprises nalionalisées. — M, Bour. 
G:oupe de la pensée francaise. - M, May. 

Groupe des travailleurs: 

C G. C. — MM. Ducros, Malterre, Puverel. 

C. T. inteleciuel, — M. Wolf. 

Union française, — MM. Hicheron (€. G. C.), Gricve. 


Lbrott qe 


SCRUTIN N°: 5 
Sur Le Aeuridme Gris, relatif à la tare sur la rveleur ajoutée, 


Nombre dé VOIS. .s.sscosvonsvescosssrscviuse RS 


ont voté POUT..ssssoosssesssessse &2 
Ont voté Contre...sssooosesecsocs 46 
Se sont absteNUS....scocosssscsse 10 


‘conormique a adapté, 


Ont voté pour !:2). 


Groupe des activités diverses, — M, Compeyrot. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Pardet, Poron, Barr4, 
Hidau. Bonjean. Bouchard, Chegut, Delcau ‘Jean), lenoyes, deg 
Courtils, bu Douet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, Guel- 
lati, Haniquaut (GC. F, T. C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (Fran- 
çois), Tardy, Uchard, Van Gracfschepe. 


Groupe des associations familiales. — MM. Darv, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzal, 

Groupe des entriprises naUonalisfes., -- M. Bour, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auhcrger, Charvet, Desse, Dumont, 
Lafond, Mayolle, Meunier, Trocmé, 

Groupe de la pensée frincaisc 
Philir, Sauvy, Soula, ; 


— MM, Brvé, Caujolle, Dumonber, 
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Groupe des travailleurs: Groupe des entreprises privées: 
€. G. C. — MM. Qucros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. Entreprises commerciales, — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
2 F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, (uustave), Demunerlé, Goudaeit, Lemalre-Audoire, Paquette, Stoll, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Triboliti, MM. Vansiele- Thourmyre. s 
ghein, Vandenbussche, Willamne, Entreprises industrielles, — MM. Aube rzer, Cagniard, Charvet, Descse, 
€. T. intel. — M, Wolf Dumont, Garnier, Gingembre, Var r, La!ori, Mayolle, Meunier, 
s . . Ar in, frocmé, A iendengries, 
Groupe de l'union française — MM. Bicheron (C. G. C.), Graeve, Groupe des sinistés. — M. Barat 


Tidjani (C. F. T. C.), 
Groupe des travailleurs: 

Ont voté contre ::°}. C. G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leray (André), Marion, Monjauvis 


Groupe de l'agriculture, — MM. Gourlot (C. G. T.-F, O.), Rius Racomond, Ruiz. 
{G G. T.). C G,T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Romal, Bothereau, Cucuel, 

Gros de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- Degris, > ainarre, Goudy, Lapeÿre, Pagliano, Peeters, Richan. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. G. T. Intel — M. Wolf. 

Groupe des entreprises priées: Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Pournet-Aubertnt, 


Jourdain, Monthe, N'Gom (C. G. T.), Potier de La Moranditre, £a 
{ G, T.-F, 0.), 


Entreprises commerciales, — MM, Barmberger, Couchois, Deleau 
(Gustave), Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles, — MM. Garnier, Gingembre. Se sont abstenus |i). 
Groupe des travailleurs: Groupe des travalileurs : 
C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, CG. G. C. — MM, Le Ferme, Malterre, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Groupe VUni - 
. x , > N _ 4 sr } ae 1! don an CP, — V Grove onrdai 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. | pe à — ; ; MM seve, Jourdain 





C. G. T.-F, O0, — MM. Allègre, Be yaert, Bomaï, Bothervau, Cucuel, 
Degris, Géudy, Laçeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française, — MN. Monthe, Nüom (C. G. T.), SCRUTIN N° 7 


Soir (C. G. T.-F. O.). Sur le troisième avis relatif à la tare professionnelle forfaitaire 
Nombre do VOLANTS ,..ssossunessénaguersenneccons 180 
Se sont absienws 10. Ont voté po Tr 
ONE VOLS CONTB. ss ssrnvss dose ces #5 


Groupe des entreprises privées: 





Entreprises commerciales, — MM. Denunerlé, Goulaeort, Lermaire- Le i eil « ionique à adopté, 
Audoire, Thowmnyre. 
Entreprises industrielles. —- MM. Cogniard, Kruger, Waendendri Ont voté pour !12;!. 
Groupe de l'Union. française, —= MM, Bernard, Bouruet-Aubertot, Groupe des activités diverses, MM. Colleville, Guillant, Mont. 
Poilay. fajon, Ramarony, e 
Groupe de l'agricullure, — MM. d'Arxilau, Bardet, Baron, Barre, 


Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), De Hoyes, 
SCRUTIN N° 6 des Courtils, du Doucet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier Gehin, 
Gouriot ‘C. G. T.-F, OQ.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C }, Jahan., 


Sur les amendements a A | l'un par M, Sautvy, l'autre par le Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont 
groupe des travailleurs C T. C., mod.Jjiés et prése ntés sous une Miihau, Naudin, Rius {C. G. T.!, Robin (François), Tardy, Uchard, 
lurme unique, tendant à So le principe d'une laxe profes- Van Gracfschepe - : 
sivonnelle forfaitaire. 

Groupe de l'artisanat MM. André ‘Jeu Louis), Houll itul, Canon 
Nombre de votants nn mm mnt unse 4: ville, Chopin Da! hi, L œur, Levieux, ou iere, Re iCal, Sene, 
ont voté pour CRERERTETIIILTIIILTIT) 39 Groupe «les 1 wriations fauniliale EL - MM Ders Houi:t ler 
Out voté Contre ..s.sesosssssessss 4109 (1) Louis), Mabit, Pasquet, Mine Picard, M. Vinot, s 
se sont abstenug s.sc.sssvssosse à 
= | | Groupe dr: isses noyennes, — MM. Millot, Tisserand 
Le Conseil éconor ique n'a pas adopté, s 
Groupe des coopératives. MAI Touojist, de Lau ie”, Lam, 
Schatz, Viaux-Cambuzst, 
Ont voté pour ::). F ER Ter , 
{4,1 QU aes entreprises prices 
Groupe des activilés diverses. — MM. Compeyro!, Ramarony. Entreprises commerciales. MM. Bamberger, Caucho Deleau 
(Gustave, Demmerle, Goudacert, Lermaire-Audoire, Paquetle, Stoll, 
Groupe des associations familiales, — MM, Darr, Houist, Mabit, Thou nyre 
Noddings, Mme Picard. Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet 


Desse, Dornont, Garnier, Gingernbre, Krice L 
nier, Trocine, Waëndendries, 
Groupe de la pensée française, — MM, Bye, Caujolie, Dumontier, broune des siaistiéé — WT Dai 

May, Philip, Sauvy, Soula, a selaan rome | NE 

Groupe des travailleurs: 
: = cros e Ferme, Mu ? ere! 

&. G. C. — MM. Ducros, Puverel. by s* x - : ge vs FA es 

. * : 4  E. e 1C1)a lue ne ' t road T4 ) …! 
n = ul ! rde snope » fu e JE , J e 

C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun. Cade, Esnerel, Levard, Lié Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leruyÿ (André), Marion, 


nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Ale Tribolali, MM. Vansieleghem, \l Racamond, Ruiz. ÿ | G 


Groupe des entreprises nationalistes, — MM, Bour, Taix, Verret, 


Groupe des travailleurs: 


AIS 14, 
Vandenbussche, Willame "J , 
: GC, G. T.-F.' 0, MM. Allegre, Beyai Homal, Bothen Cu é 
Groupe k ire francaise. — MM. Bicheron (C. G. C.), Tidjani Degris, Delarnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliaone, Peeters, Ri 1. 
(. FE. T. : C. G. intei. — M. Woïfr. 
Ont vote contre 109. Groupe de l'Union française. — MM, Bernard, Bicher C. ©. CG}, 
t s Bouruet-Aubertot, Gracve, Jourdain, Monthe N'oont | ; A , 
Li d ur : ct ‘ votier de La Morandière, Sar (C. r © 
Groupe les acli,ilés divérses, — MM, C leville, Guillant, Montfajon. | ! 0 | ! , nr F.-] { 
Groupe de l’agricuiture, — MM, d'Andlau, Pardet, Baron, Barre, Ont voté contre 2. 
Bidau, Biset, Bonjean, Bonchard, Chegut, Dbeleau (Jean), Denoyes, : ee 
des Courtlils, du Douet, de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, Gronpe à igricuiture, — M. Honiquaut (C. F, T. C.). 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellali, Jahan, Lamour, M Lequer- ; Fe he a NÉ à M. Dour 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Manwmont, Milhau, Naudin, Rius SOUERNUS. IRMMINOURS Fe PERS 
(C.'G. T.), Robin (François), Tardy, Uchar], Van Gracfschepe. Groupe de la pensée francaise, — MM. Bye, Dumonlier, Mag, 
“ : “il . v ot! cafe # 
Groupe de l'artisanat, — MM, André ({Jean-Lou's), Raulland, Canon- Philip, Sauvr, 6e 
vilie, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicuud, Séné, Groupe des travaille 
Groupe des classes moyennes — M. Tisseran, GC. K, T. C. — MM. Bou!ado ï Cade, } t, Levard, 
£ , Liénart, Mavoud, Paillicux, Reynaud, M Ftibolati, MAL t 
Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de [au'anic, Lamy, chein, Vandenbussche, Willani 
Schatz, Viaux-C ambuzat. 
PRE REA SP RE RÉ EME OR RSS Groupe de F1 \ fra “0 à (C. E CC}, 





{tj M. Daillan!, ava nt voté contre, déc are avoir vou:u s'abctenir. ——————— 
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SCRUTIN N° 8 
Sur un a! ent pr nté par Le groupe des travailleurs CF 
En. te nuti t à supprimer Les drur paragraphes de l'armis IV relatif 
aus signes ertérieur de rirhrsse 


de volonts......sossscsesse . sense ce 140 
Ont POUF, .oessossmssess …. 32 
Ont volé conire...... céces cesse HE 
S il RP TT PPT TT … 1 
I opt 
Ont volé pour ?) 
Gi le | ‘ M. Haniquaut (C. F. T. C.). 
Grou MM. And le Louis), Boulland, Canon 
ville, Cho] Da lt, Lecœur, Levicux, Ouviere, Ressicaud, Séné. 
Grou ] M. Bo 
Groupe de la } e ! MM. Bye, Dumontlier, May, 
Ph ÿ 
Groupe de | 15 
{ | Ï MM. 1! loux, Braun Cade, Esperet, Levard, 
| M | [R 1, M lribolati, MM. Vansie- 
le, un, % bu je, MW li 
Groupe de 1 inc aise M. Tidjani (CG. F. T. C.). 
Ont voté contre (1%). 
Grou ] ictivil diverses, — MM. Colleville, Guillant, Mont- 
fajon, Ram 
Grou ‘ gticullure MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barre, 
Bita hiset, 1 bou rd, Chegut, Deleau (Jean), Denovyes, 
des ! du D , td raville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlo { G. T.-F, 0.), Guellali, Jahan, Lamour, Lepicard, 
Lequerber, Lucas, Mangeard, Marlin, Mauraont, Milhau, Naudin, 
K | Ê Tardy, 1 d, Van Graefschepe 
Groupe d moyen] — MM. Millot, Tisserand. 
Gr | pératis — MM. Ben de Laulanie, Lamy, Schatz, 
Viaux izut 
Gro pe en! pri nrivé 
Entre 0 In) ja lt — MM. Barmberger, Cauchols, Deleau 
(Gustav: Dern , Uuoudaert, Lermaire-Audoire, Paquelte, Stoll, 
fhourn: ra 
Entreprises industrielk MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
De D lt, Gü , Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, ? (| ni Waend dries. 
Group le l — M. Barat 
Grou] ] travail! I 
CG. G, ©. — MM. Ducres, 1 Ferine, Malterre, Puverel. 
C,. G. T.-F. O MM. A Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Devris, Delarmarre, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 
{ el | M. Wolf 
Groupe de Flnion française — MM. Bernard, Richeron (C. G. C.), 
Bouruet-Auberlot, Graeve, Jourdain, Monthe, Poilay, Sar (CG G. T.- 
Fr’. 0.) 
Se sont abstenus (15). 
Groupe de l'agriculture, — M. Rius (C G. T.). 
Groupe di travailleurs 
Go T M. Bouchard, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furet, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racarmond, Ru 
Groupe de l'Union f iise, — M. N'Gom (C G. T.) 





SCRUTIN N° 9 


Sur un amendement présenté par M. Compeyrot tendant à sup- 
primer le paragraphe de l'avis n° 4 relatif à la détareltion de 


l'épargne. 
Nombre de vVolRNls...s.cscsementensévscocnssose 28) 


Ont VOlÉ POUF. ...ssssssssossosess DA 
Ont volé COMIME...ssossconééoscse, DS 
se sont abstenus......... ARPPPET" ? 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (4). 


Groupe des activités diverses. — MM. Cempeyrol, Mont{ajon, 
Rarmarony 

Groupe des eutreprises privées : 

Entreprises commer jiales. — MM. Bamberger, Cauchois, beleau 
(Gustave), Demmerle, Goudacrt, Lemaire Audoire, Paquette, Stoll, 
‘lhoumyre. 





Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Déesse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Trocme, Waendendries 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, May, Sauvy, 
Soula. 


Groupe de l'Union française. MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Jourdain, Poilay, Potier de la Morandière. 


Ont voté contre (108). 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’'Andlau, Bardet, Baron, Barre, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Dbenoyes, 
des Courtils, du bouet de Graville, Ferre, Forget, Gauthie”, Genin, 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de TVartisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonvile, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, 
£éné. 

Groupe des associations familiales. — MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Pasquet, Mme Picard, Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe de la pensée française. — MM. Bye, Philip 

Groupe des sinistrés, — M, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, 
Lienart, Mayoud, Paillieux, Revnaud, Mile Tribolali, MM. Van- 
sieleghem, Vandenbussche, Willarne. 

f. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, M. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 


tacamond, Ruiz. 
C. G. T.-F. O0. — MM, Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Monthe, 
N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F, O), Tidjani (C. F, T. C.) 


Se sont abstenus (2). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Guillant, 
Groupe des classes moyennes. — MM, Miliot, Tisserand, 
Groupe des travailleurs: 

C. T. Intell. — M. Woif. 





SCRUTIN N° 10 
Sur le quatrième avis relatif à la surtare progressive. 


Nombre de VOLANIS, rss en sesessonssee 414% 


Ont VOLÉ POUT ..ssssssssesonoseses 133 
Ont voté contre ....... 
Se sont abslenus ......oooossecs 23 


CRRRELIELELEZ] 4 


_ 
- 


nomique a adopté. 


Ont voté pour (13). 


Groupe des aclivilés diverses. — MM. Colieville, Guillant, Mont- 
fajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barre, 
bidau, Biset, Bonjean, Rouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denoyes, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C. G. T.-F. 0.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Rius (CG. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, 


Van Graefschepe. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
{(Louis!, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Miilot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes. — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lermaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 
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Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniand, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingeanbre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
auer, Troctué, Waendendries. 


Groupe de la pensée française, — MM. Caujole, Philip. 
Groupe des sinistrés. — M. Baral. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. GC — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, FPuverel 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mi'e Tribolati, MM. Vansieteghem, 
Vandenbussche, Willane, 

C G,T, — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Kacamond, Ruiz. 

C. G. T.+. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 

ris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pugliano, Pecters,. Richard. 
C. T. lnlell, — M WoliL 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.) 
Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Monthe, N'üom (C G. 7.) 
d'oilay, Potier de La Morandière, Sar {C. G. T.-F, O.), Tidjan 
(CF. EE C.). 





Ont voté contre !{:). 


Groupe de Va pensée française MM. PDumontiier, May 


-ouia, 


Sauvy, 


Se sont abstenus (12). 


Groupe dés aclivités diverses, — M. Ramarony. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louist, Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levicux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Groupe de la pensée française, — M. Byé. 





SCRUTIN N° 11 


Sur le Ciniquir Mme ris ft latif aux Î{! tanres locale À 


Nombre CU lt SPP PRES TEA 119 


Ont VOlé POUr......ssv0ssssossce 113 
Ont voté CON... socsosssssvsseses 10 
Se sont abslenus. 19 


_t 


Le Conseil économique a adopts, 


Ont voté pour 1!-:, 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compevyrot 
lant, Montfajon, Ramaärony, 


Groupe de l'agricuiture. — MM. D'Andlau, Bardet, Baron, Barie 
Bidau, Biset, Bonjean, Rouchard, Chegu', Deleau (Jean), Dbenoyes, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferre, Forget, Gauthier, Genin, 
Gouriot (© G. T.-F, 0.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
lier, Lucas, Manzeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graëfschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André ‘Jsan-Louis), 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecæ 
>t ne. 


, 


Boulland, 


Levieux, Ouviere, Ressicaud, 


Grouse des assoviations familiales. MM. Dary, Houist, Leroy 
(Lou:si, Mabit Noddings, Pasquet, Mine Picard, M. Vinot, 


1 


Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand, 

Groupe des Coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprses commerciales. — MM. Dambherger, Cauchofs, Deleau 
(Gustave, Demmerle, Goudaert, Lemaäire-Audoire, Paquetle, Stoll, 
‘Tuoumyre. 

Entreprises industrielles — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier. Gingembre, Kruger, Lafond, Mayoile, Meu- 


*, 
hier, Trocmé, Waendendries. 
rcupe de la pensée française, — MM, Ryé, ijoile, Dumontier, 
May, Sauvy, Solla, L 
Groupe des sinistrés, — M BaraL 


Groupe des travailleurs: 
C. G. € — MM. Lucros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
CG. G. T.-F. O — MM. Allegre, Beyser!t, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Paglians, Peeters, Richard, 
C, T. Intel — M. Wolff. 
f MM. Bernard, Hicheron ({C. G. C.), 


rancaise 


trouve de l'Union 


PFouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Monite, loday, Pots dé La 
Morandière, Sar (C. G. T.-F. O.,), 








Ont voté oontre |!5). 
Groupe de l'agricullure, — M. Haniquaut (C. F. T. C.), 
Groupe des entreprises nationalisées, — M. Bour. 


Groupe des travailleurs 
- 13. MM. Bouladoux, Rraun, Cade, Esperet, Levard, 
Lienart, Mavoud, vailieux, Reynaud, Mlle Tribolat, MM. Vansicic 


Groupe de 11 n françaist MM. Lawrence, Tidjani (C. F. T. C.). 
Se sont abstenus (15). 
Grou je lag ture. — M, Rius (C. G. T.). 


Groupe des travailleurs: 
C. G. T. — MM. Pouchaud, Mme Brisst, MM. Rrouard, Duret, 
Frischimann, Furst, 1 Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 


Monjauvis, Racamond, Ruiz 
Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G,. T.). 





SCRUTIN N: 12 


Cur un amendement présenté par le proune des travailleurs C. G. ?., 
tendant à modifier comte sui le pvaruyruphe B du &° avis, 4 point 
(surlare progresSite) : de porter durènavant l'abaitement à ra 
base à 300.000 F par «n, chiffre correspondant au maunimum tutal 
mnidirviduel défini le 9 décembre 1%53 par la commission supcrtture 
des conventions collectives », 


Nombr le volants...,.. POST PUR CUT éttscrenti « 19 
Ont VOtÉ POUF... s.cosssooe e ANR s 
Ont voté Contre. ss... Sa die | 
I ! | l 10; { 
Ont voté pour (7). 
Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F, O.), Haniquaut 
CC, 55 
Groupe de l'arti it, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecour, Lévieux, Ouviere, Ressicaud, Scene, 
Groupe de la pensé fi tise, MM. May, Sauvy. 
Groupe des travailleurs: 
CRETE MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, LIf- 


nart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vausieleghein, 
Vandenbussche, Willarme. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fris- 
chmann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F, 0. -= MM. Allegre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 


Degris, Delamarre, Goudy, Lapevre, Pagliano, Peeters, Richard 

Groupe de l'Union francaise - MM. Monihe, N'Gom (C;: G,. T.}, 
Sar (C. G. T.-F, O.), Tidjani (C. F. T. C.). 

Ont voté contre (=). 

Groupe des aciivilés diverses. — MM. Colleville, Guillant, Monte 
fajon. 

Groupe de l’agricullure. — MM. D'Andiau, Bardet, Baron, Barre, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denoves, 
des Courtilz, du bouet de Gra lle, Ferre, Forget, Gauthier, Gt in, 


Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maurmont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Ucahrd, 
Van Graefsch pe. 


Groupe des clitses moyennes. — MM. Millot, Tiscerand. 


Groupe des coopér ilives, — MM PBenoi À di Laulan e, L mY, 
Schatz, Viaux-Cambuzal. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales + MM. Barmbherger, Cauchois, Deleant 


(Gustave 
T'oumyre. 

Entreprises industrielles MM. Auberger, Cagniard, Charvet 
hesse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kru 
Lier, Trocine, Waendendries. 


. 
Dernimerle, Uoudaert, Lemaire-Audoire, Pa juette, Sloll, 


< ’ 
ger, Lafond, Mavyolle, Meu- 


Groupe de la pensée francaise M. Cauiolle, 


Groupe des sinistrée, M. Barat. 

Groupe des travañleurs: 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Forme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intel. — M, Wo'if. 

Groupe de l'Union française. — MM, Bernard, Bicheron (C. G. C.Y, 
Bouruct-Aubertot, Grau tv, Jo yrdain, lui ä 1 Potier de La Morandièg 


, 
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SCAUTIN N° 13 


Sur ! rx e avis relatif à di obserrations diverses. 
Non ] OlANIS,..sssossesssosses bars dissous 1:19 
, 
() V« DOUF. ..scsesssscesoee c.e F2 
Ont + CONTE. ss isciscsccosdrt . o 
Î ONU so ssovestres . 65 
1 n e à 
Ont voté pour 5). 
Groupe di vie liver — MM. Collevillé, Compeyrot, Guit- 
lant, arm 
Lrouy | l'agricuiture MM. d'andlau, Bardet, Baron, Barré 
Bidau, Messet, Bonjean, Bouchard, Cheégut, Deleau (Jean), benoyes, 
des Court lu Doucet de Graville Ferré, [ rrget, Gauthier, Génin, 


{ 
Quellau, Haniquaut (C. F. T.( Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer 
lier, Luca Mangeard, Martin, Maurmont, Milhau, Naudin, Robin 
Franco , laut }1 Il hard Van Graefschepe, 


troupe l: ù clations familiales — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, lasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe de cla ‘ moyennes, —— MM Millot, Tisserand. 


Groupe des coopéi itivi MM. Be noist, de Laulanie, Lamy, SI hatz, 


Viaux Carnbuzat, 


Groupe des entreprises natlionalisées, — MM. Bour, Taix, 
Groupe de la pensée française M. Caujolle, 


Groupe des sinistrés. — M, Baral, 





Groupe des travailleurs, — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puve. 
rel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lis. 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbussche, Willarme, 

C. T. Intellectuels, — M, Wolff. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Licheron (C. G. C.f, 
Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, 
Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (03). 


Groupe des activités diverses, — M. Montfajon, 


Groupe de l'agriculture.- — MM. Gourlot (CG G. T.-F. 0O.), Rius 
(GC. 6. T.). 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 


Gronpe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Hus!ave), Dermtmerle, Goudaert, Lemäaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvef, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingernbre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Trocmé, Wecndendries. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Prouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Runz. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaer!t, Bomal, Bolhereau, Cucuef, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

. Groupe de l'Union française, — MM. Monthe, N'Gom (C. G. T.}, 
Sar (C. G. T.-F, O.), 


Le nn 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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